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Un bouc émissaire : Mulroney 
Le scandale de Saint-Jean fait 
les manchettes, mais toutes les critiques pointent le premier ministre 

GI&JBBRT 
L A V O I E 

Le premier ministre Mulroney vit des moments difficiles. 

P atrick O'Cal-
Iaghan est un 

vrai conservateur, 
éditeur du Calgary 

M Herald, dans une 
* Alber ta tory de­

puis une éternité, 
il a trépigne d'im­

patience pendant des années dans 
l 'attente du dépari de Pierre El­
liott Trudeau. 

Mardi matin, en commentant 
l'affaire Bissonnette, l 'homme ra­
menait dans ses pages éditoriales 
un nom qu'il espérait ne plus ja­
mais devoir prononcer. Il écrit : 
«La question se résume a cela: 
même dans ses pires moments, ja­
mais on n'a doute du leadership 
de Pierre Trudeau!». 

Le message est sévère : les nom­
breux scandales qui secouent le 
gouvernement conservateur de­
puis septembre 1984 sont sympto-
matiques d'un premier ministre 
qui n'a pas la poigne nécessaire. 

Après une semaine de man­
chettes sur le scandale de Saint-
Jean-sur-Richelien. il devient évi­
dent que ce ne sont pas les spécu­
lateurs locaux ou l 'ex-ministre 
André Bissonnette qui a l imen­
tent le plus la colère des gens 
comme O'Callaghan et celle de la 
deputation conservatrice à Otta­
wa. C'est le premier ministre en 
personne que l'on critique. 

leudi, l'éditorial du Globe and 
Mail de Toronto s'en prenait à 
son tour a M. Mulroney. Brutale­
ment, le journal lui a rappelé les 
nombreux postes au Sénat et les 
contrats qu'il a si souvent promis, 
à la blague, avant son accession 
au pouvoir. 

« Le premier ministre ne peut 
être considéré comme une victi­
me d'une tendance déprimante et 
regrettable. Il est arrivé au pou­
voir en promettant un tas d'avan­
tages aux Conservateurs qui se 

sentaient oubliés depuis si long­
temps. Il a lui même attisé cette 
tendance ». 

Mais lorsque le minis t re de 
l'Énergie, M. Marcel Masse est 
venu à Montréal, mardi, pour an­
noncer qu'il profiterait du cau­
cus, à Quebec, au début de fé­
vrier, pour donner aux députés 
un cours de « mora l i t é publ i ­
que» , la marmite a sauté dans 
certains bureaux à Ottawa. 

« Les députés ont une excellen­
te moralité publique ». a déclaré, 
outré, un membre du caucus, jeu­
di, en rappelant qu'à une excep­
tion prés, ce sont des ministres et 
le premier ministre qu'on a accu­
ses de patronage et de favoritisme 
au cours des deux dernières an­
nées. « Ce problème se réglerait 
bien vite si le premier ministre 
prenait les mesures appropriées. 
Mais il ne peut pas en même 
temps nommer tous ses amis per­
sonnels au gouvernement, fermer 
les yeux sur l'octroi de contrats 
sans appels d'offres et nous prê­
cher une bonne conduite. Si nous 
donnons à tous l'impression que 
la porte n'est pas fermée, nous 
faisons croire que de tels gestes 
sont tolérés ». 

Les confidences recueillies jeu­
di permettent de croire que les 
critiques sont tout aussi dures du 
côté de la deputation anglopho­
ne. « La situation n'a jamais été 
aussi rose dans nos comtés : les 
taux d'intérêts sont bas, l'écono­
mie est florissante. Et où sommes-
nous malgré tout ca ? Dans la 
m...», confiait jeudi un député. 

Le caucus anglophone croit que 
le premier ministre n'a pas réussi 
à se donner une équipe valable au 
Quebec. Il lui faut donner un 
coup de barre de toute urgence. 
Ces mêmes députés sont très insa­
tisfaits des ministres québécois. 
Ils trouvent Marcel Masse trop in­
tellectuel, Michel Coté trop ambi­
tieux pour ses possibilités et Mo­
nique Vezina très ordinaire. On 
accepte mal de voir Roch LaSalle 
défendre Suzanne Biais-Grenier, 
que plusieurs voudraient voir ex­
clue du caucus. Deux exceptions 

Après la tempête politique, 
une banale histoire de lucre 
«Je dis à la police allez-y, faites enquête, poursuivez si nécessaire, 
et si quelqu'un a violé la loi, mettez-le en prison». — Brian Mulroney 

C E L L E S 
p a o u i N 

du bureau de la Presse 

OTTAWA 

t
L o r s q u e le sé­

n a t e u r | e a n 
M Bazin et son ami 

à Roger Nantel quit-
j p p tent Bernard Roy 

ce mardi 13 jan­
vier, le sort d 'André Bissonnette 
est presque scellé. Les deux horn 

mes viennent de déposer sur son 
bureau un dossier accablant. Le 
lendemain il sera sur celui de son 
patron le premier ministre Brian 
Mulroney. 

Lecture faite, M. Mulroney de­
mande à son secrétaire principal 
de fouiller un peu plus la ques­
tion. Bernard Roy s'exécute, il 
donne notamment un coup de fil 
au Régistrairc général du Canada. 

Selon les directives sur les con­

flits d'intérêts imposées par M. 
Mulroney, les ministres déposent 
chez le Régistrairc un inventaire 
de leurs actifs. Ils nomment en­
suite un fiduciaire qui en assure 
seul la gestion pendant qu'ils siè­
gent au cabinet. 

Dans les 48 heures il devient 
évident que le ministre d'État aux 
Transports nage en eau trouble. 
Cela ressemble de plus en plus au 
cas de l 'ex-ministre t o ron to i s , 
Sinclair Stevens, qui menait de 

André Bissonnette et sa femme, Anita Laflamme, ft une époque moins noire. 

front ses affaires et celle du gou­
vernement. 

« Il y avait la tous les éléments 
d'un conflit d'intérêts. C'est clai­
rement une des conditions dont 
on a tenu compte ». dira plus tard 
le vice-premier ministre Don Ma-
zankowski. 

Pressé par le temps, Bernard 
Roy fait rapport à son patron à 
mesure que les choses se préci­
sent. Il sait que plusieurs journa­
listes sont sur la piste et que tout 
risque d'être étalé sur la place pu­
blique d'une journée à l'autre. 

Samedi le 17 janvier, l'abcès est 
crevé. Deux quotidiens montréa­
lais publient à la une des infor­
mations sur l 'opération de spécu­
lation foncière de Saint-|ean-sur-
R i c h e l i e u , fief d u m i n i s t r e 
Bissonnette. 

Le lendemain matin le ministre 
millionnaire est convoqué d'ur­
gence au cabinet du premier mi­
nistre. Après un bref téte-à-téte 
avec Brian Mulroney, il signe la 
lettre de démission qu'on lui de­
mande. Il vide ensuite son appar­
tement du Château Laurier et 
court se terrer à Saint-|ean. 

Le chef, lui, se présente à la ré­
union spéciale du caucus conser­
vateur où il doit discuter de la re­
prise des travaux de la Chambre 
avec ses troupes. Plutôt que de 
leur servir un discours enthou­
siaste, il est forcé d'avouer qu 'une 
nouvelle tuile vient de leur tom­
ber sur la tête. 

Une fois cette corvée terminée, 
un communique laconique de 18 
lignes est rédigé à la hâte pour an­
noncer le congédiement du mi-

seulement â la règle : Pierre Ca-
dieux leur semble un nouveau-
venu prometteur et Benoit Bou­
c h a r d est d e v e n u l e u r ido le . 
Même son de cloche du coté de 
Calgary où on dit que le « jury dé­
libère encore » sur le cas de Mar­
cel Masse dont on n'a pas encore 
accepté la nomination à un poste 
(l'Énergie) qui intéresse d'abord 
et avant tout l'Albert;!. 

Les retombées électorales 
Les de rn i e r s é v é n e m e n t s ne 

peuvent que compremettre la ré­
élection des conservateurs. Pour­
tant les débats entourant l'affaire 
Oerlikon sont plutôt modérés â 

Dans les 
pires moments 
jamais 
on a clouté du 
leadership 
de Trudeau 

Ottawa. C'est comme si tout le 
monde seta i t donné le mol pour 
éviter de faire revivre le vieux cli­
ché d'un monde politique québé­
cois co r rompu , â la Duplessis, 
qu'on a si souvent véhiculé au Ca­
nada anglais. 

« Pour la première fois dans 
l'histoire, les trois grands partis 
ont des chances réelles de faire 
élire des députés au Québec aux 
prochaines élections », explique 
le chroniqueur Douglas Pisher. 
du Toronto Sun. On dénonce le 
scandale, bien sur, mais on prend 
bien soin de ne pas insulter les 
Québécois. 

Les sondages internes de tous 
les partis montrent une baisse de 
la popularité des conservateurs 
qui ont perdu leurs sympath i ­
sants péquistes des dernières élec­
tions au profit du NPD. Il pour­
rait y avoir une lutte â trois dans 

certains comtés au prochain scru­
tin et personne ne veut prendre le 
risque de froisser cette clientèle. 

Les libéraux jubilent : ils affir­
ment constater un regain de po­
pularité, jusque chez les fonction­
naires, qui leur passent de plus en 
plus « d'enveloppes grises » sur 
les dossiers confidentiels du gou­
vernement. 

« Mulroney sera incapable de 
renverser la tendance d'ici la fin 
de son mandat , affirme le prési­
dent de leur caucus, M. Doug 
Frith. Autant manoeuvrer un su­
per-pétrolier dans une mer en fu­
rie ». 

Les conservateurs croient enco­
re au miracle. Mais certains son­
gent déjà a laisser tomber la poli­
tique à la fin de leur mandat. 
C'est encore une minorité, mais 
le sentiment de découragement 
qui la caractérise montre bien les 
dégâts causes au sein d'un parti 
qui se voyait au pouvoir pour au 
moins deux mandats, il y a à pei­
ne deux ans. « je ne reviendrai 
plus ici, c'est un travail de fou. Ça 
ne vaut pas la peine de vivre pour 
va ». confiait, cette semaine, un 
adjoint de ministre. 

Dans l'Ouest, on se refuse à 
imaginer le pire. « |e pense que le 
PC a encore le temps de se remet­
tre », déclarait, jeudi. Christine 
Muska. éditorialiste du Calgary 
Hera ld . « Si le g o u v e r n e m e n t 
nous donne une bonne politique 
fiscale et une nouvelle politique 
energitique, il aura une chance de 
s'en sortir ». 

Il reste encore au moins deux 
ans avant le rendez-vous fatidi­
que. Le délai est plutôt court pour 
le premier ministre Brian Mulro­
ney. 11 n'a pas la marge de ma­
noeuvre budgétaire pour présen­
ter des politiques fiscales et ener­
gi t ique popula i res , mais aussi, 
coûteuses. 

Deux ans. c'est bien court pour 
un gouvernement qui fait face â 
une presse devenue cynique. Les 
derniers scandales ont lancé les 
médias sur des pistes juteuses. 
Tout le monde est à la recherche 
de son petit scandale. 

Jean Bazin 

nistre. Une conférence de presse 
de M. Mulroney est prévue â l'is­
sue de la réunion ; aussi bien lâ­
cher le morceau tout de suite. Il a 
au moins l'air d'un homme qui 
prend des décisions rapidement 
et sait faire face à la musique. 

Péché d'omission ou petite er­
reur, le communiqué passe sous 
silence les raisons du renvoi de 
M. Bissonnette. Interrogé sur le 
sujet dimanche, M. Mulroney re­
fuse d'expliquer son geste. 

Il faudra trois jours avant que 
le g o u v e r n e m e n t r e c o n n a i s s e 
qu'il s'agit d'abord d 'une histoire 
de conflit d'intérêts et ensuite 
d 'une banale affaire de lucre qui 
relève de l'escouade criminelle. 
Lorsqu'il l 'admettra finalement 
aux Communes mercredi , c'est 
que la chose est devenue évidente 
avec l 'avalanche de preuves qui 
s'ajoutent au dossier. 

Enquête 
Jamais satisfaite, l 'opposition 

réclame depuis la tenue d 'une en­
quête publique sur ce qui est de­
venue l'affaire Oerlikon-Bisson-
nette. Tant les députes de |ohn 
Turner que ceux d'Ed Broadbent 
veulent faire durer le plaisir. 

Bernard Roy 

Mais le gouvernement a appris 
avec la tenue de l'enquête Parker 
sur l'ex-ministre Sinclair Stevens. 
Au lieu de s'effacer en quelques 
semaines comme le font la plu­
part des scandales, celui-là hante 
le régime depuis des mois. C'est 
sans doute pourquoi M. Mulro­
ney s'est empresse cette semaine 
de confier le dossier à la Gendar­
merie royale. L'aspect politique a 
été traité lorsqu'il a chassé M. Bis­
sonnette dit-il, l'aspect criminel 
le sera après enquête de la police. 

L'autre voie qui s'ouvrait à lui 
était de confier le dossier à un co­
mité par lementa i re . Ce forum, 
nécessairement partisan, ne ferait 
que tourner le fer dans la plaie 
sans pour au tan t é p a r g n e r les 
longs recours aux tribunaux. 

Aujourd'hui M. Mulroney s'en­
vole vers l'Afrique en 'espérant 
que le pire de la tempête est pas­
sé. 11 sera toujours temps d'aviser 
lorsque, dans huit ou dix mois, 
commencera le procès sur « la 
passe de Saint-|ean ». 

SUITE DE NOTRE DOSSIER EN 
PACE B 6. 

NOttW 

Les 5 et 6 avril prochains, le 
premier ministre Mulroney et le 
président Ronald Regean se 
rencontreront a Ottawa, pour le 
troisième «sommet irlandais». 

Dieppe n'a pas suffi à ce héros 
québécois. Fait prisonnier, il 
s'évade et retourne en France 
occupée comme agent secret et 
fait évacuer plus de 300 aviateurs 
sous le nez de la Gestapo. 

L'Mi 

B4 
Le ministre des Relations 
extérieures Monique Landry, 
responsable de l'ACDI, a annoncé 
une « réforme en profondeur • de 
cette agence gestionnaire d'un 
budget annuel de $2,5 milliards. 
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Une enquête publique 
A p r è s u n e s e m a i n e d e r é v é l a t i o n s e t d e r e b o n d i s s e m e n t s , 

t o u t le m o n d e a c o m p r i s q u e l ' a f f a i r e O e r t i k o n n ' i n t é r e s s e 
pas s e u l e m e n t u n e p o i g n é e d e s p é c u l a t e u r s e t l 'anc ien m i ­

n i s t r e q u i r e s t e d é p u t é d e S a i n t - J e a n . 

B e a u c o u p d e q u e s t i o n s d e m e u r e n t sans r é p o n s e . Il e s t c e r t a i n 
q u e l ' e n q u ê t e p o l i c i è r e e n c o u r s a p p o r t e r a des e x p l i c a t i o n s . M a i s 
p lus ieurs a s p e c t s d e c e d o s s i e r n e r e l è v e n t pas s i m p l e m e n t d u 
c o d e p é n a l ; ils s o n t d e n a t u r e p o l i t i q u e d a n s c e r t a i n s cas; Ils p e u ­
v e n t t o u c h e r la m o r a l i t é p u b l i q u e aussi; ils s u s c i t e n t q u e l q u e f o i s 
d e s i n q u i é t u d e s q u a n t au r ô l e q u e j o u e n t d e s p e r s o n n e s i r r é p r o c h a ­
b l e s q u i o n t d e s r e l a t i o n s a m i c a l e s a v e c l e P r e m i e r m i n i s t r e . 

C ' e s t p o u r q u o i l ' e n q u ê t e d e la Gendarmerie, qui s ' i m p o s a i t d e 
t o u t e é v i d e n c e e n d é b u t d e s e m a i n e , n e s u f f i r a pas à f a i r e t o u t e la 
l u m i è r e p r o m i s e p a r le g o u v e r n e m e n t . Ce n ' e s t pas u n e d é m a r c h e 
n é g l i g e a b l e p u i s q u e d e s a c c u s a t i o n s s e r o n t sans d o u t e p o r t é e s e t 
d e s c o u p a b l e s , c o n d a m n é s . M a i s b e a u c o u p d e ceux q u i , a des d e ­
g r é s d i v e r s , o n t p a r t i c i p é à c e t t e e n t r e p r i s e n e s ' e x p o s e n t à a u c u ­
n e a c c u s a t i o n . 

Or si I o n v e u t c o n n a î t r e t o u t e la v é r i t é — sans éc labousser les 
i n n o c e n t s — il e s t n é c e s s a i r e d e n t e n d r e t o u s ceux q u i s o n t i n t e r ­
v e n u s à u n t i t r e o u à u n a u t r e . Les p o l i c i e r s qu i p a r c o u r e n t Sa in t -
J e a n ces jours -c i n e p e u v e n t f o r c e r les c i t o y e n s a d i r e t o u t c e qu ' i ls 
s a v e n t ; c e u x - c i d i s e n t c e qu' i ls v e u l e n t ; ils n ' o n t pas a s ' i n c r i m i n e r ; 
u n e e n q u ê t e n ' e s t pas u n p r o c è s . 

Il e s t b i e n poss ib le q u e la GRC e n a p p r e n n e assez p o u r c r e v e r 
l a b c è s . Ma is , e n s u p p o s a n t qu 'e l l e pu isse d é c o u v r i r t o u t c e q u ' e l l e 
c h e r c h e au p l a n c r i m i n e l , r i e n n e lui p e r m e t d ' e x a m i n e r des c o m ­
p o r t e m e n t s i l l é g i t i m e s e t qu i n e s o n t pas c r i m i n e l s . 

Seu le u n e e n q u ê t e j u d i c i a i r e e t p u b l i q u e — u n e c o m m i s s i o n 
r o y a l e , c o m m e o n d i t — p e r m e t t r a i t d a l l e r au f o n d d e s choses, 
n o n pas p o u r e n g a g e r u n e chasse aux sorc iè res , m a i s p o u r p o s e r 
c o m p l è t e m e n t les p r o b l è m e s q u e f o n t n a î t r e dans u n e s o c i é t é d é ­
m o c r a t i q u e e t l ibéra le les i n t e r v e n t i o n s d u p o u v o i r p a r p e r s o n n e s 
i n t e r p o s é e s , les j e u x d in f luences , les p r a t i q u e s t o l é r é e s q u i o f f r e n t 
a u x a m i s d e s a v a n t a g e s f i n a n c i e r s e t a u x p a r t i s d e s f o n d s d ' a p ­
p o i n t . 

D e v a n t un p r e s i d e n t d e c o m m i s s i o n Judic ia i re , les t é m o i n s d o i ­
v e n t sous s e r m e n t r é v é l e r c e qu ' i ls s a v e n t . 

Est- i l v r a i m e n t nécessa i re d e d é p l o y e r u n appare i l aussi l o u r d 
d a n s l a f f a i r e Oer l i kon? Ou i , pu isqu ' i l s ' a g i t d un c o n t r a t d e $600 
mi l l ions o c t r o y é par I É t a t f é d é r a l ; ou i , p a r c e qu ' i l f a u t e n f i n i r a v e c 
les o p e r a t i o n s o c c u l t e s , léga les o u i l l é g i t i m e s , qu i p e u v e n t e n c o r e 
p r é c é d e r o u su iv re l ' a d j u d i c a t i o n d e c o n t r a t s d e c e t t e i m p o r t a n c e ; 
o u i , p o u r é l i m i n e r t o u t e f o r m e d e p r é v a r i c a t i o n chez les élus, les 
f o n c t i o n n a i r e s e t les c h a r g é s d e miss ions . 

U n e e n q u ê t e p u b l i q u e e t j u d i c i a i r e r é p o n d r a i t à d a u t r e s besoins . 
Si d e s i r r é g u l a r i t é s c o m m e cel le- là d o i v e n t c o n t i n u e r â la m ê m e 
c a d e n c e , la p o p u l a t i o n f in i ra p a r c r o i r e q u e l ' adage p o p u l a i r e e s t 
f o n d e , q u e la p o l i t i q u e e s t sale e t q u e nul n e p e u t e x e r c e r u n e 
c h a r g e p u b l i q u e sans d é f a i l l a n c e . 

En r e a l i t e , la t r è s g r a n d e m a j o r i t é des élus o b s e r v e n t r i g o u r e u s e ­
m e n t les n o r m e s les plus s é v è r e s d e la m o r a l i t é p u b l i q u e ; ma is le 
p e u p l e n e le c r o i r a j a m a i s si le P o u v o i r r é p r i m e m o l l e m e n t les 
é c a r t s s p e c t a c u l a i r e s . 

I! f a u t , pa r des e n q u ê t e s pub l iques , d é m o n t r e r au c i t o y e n q u e 
I i n t é g r i t é n e s t pas s i m p l e m e n t u n e q u a l i t é i m p o r t a n t e e n p o l i t i ­
q u e : c ' e s t u n e c o n d i t i o n p r é a l a b l e . M i c h e l R O Y 

Une baisse 
insignifiante 
L a baisse des taux d'intérêt au Canada et un peu partout 

ailleurs est une bonne nouvelle. Dans l'absence d'une infla­
tion trop menaçante, la baisse du loyer de l'argent stimu­

le la consommation et les investissements; elle soutient ainsi la 
croissance économique. Ce signe favorable a été salué en gran-

. de pompe à la Bourse, où investisseurs et spéculateurs attisent 
la flambée des cours. 

Le gouvernement peut s'enorgueillir d avoir ramené le taux 
d'escompte de la Banque du Canada et les taux préférentiels 
des banques à leur plus bas niveau depuis presque neuf ans. 
Cependant, il ne doit pas crier trop fort. Dans l'ensemble de sa 
gestion de l'économie, cet ajustement des taux d'intérêt fait 
penser à Nancy Greene qui réglerait la fixation de ses skis alors 
qu'elle dévale Whistler Mountain à cent kilomètres a l'heure. 

Les taux d'intérêt ne sont pas actuellement d'une importan­
ce primordiale pour l'économie canadienne. Ils permettent de 
maintenir un équilibre financier à l'intérieur du Canada et entre 
le Canada et le reste du monde. 

Or, l'économie canadienne est en porte-a-faux et celles 
d autres pays importants ne sont guère mieux équilibrées. Le 
maintien d'une certaine stabilité par rapport au reste du mon­
de ne signifie pas que I économie canadienne se porte bien; les 
efforts pour maintenir cette stabilité ne sont pas un remède 
aux maux économiques. 

Le problème du Canada est son déficit budgétaire: nous vi­
vons au-dessus de nos moyens. Le gouvernement fédéral et 
beaucoup de gouvernements provinciaux empruntent pour 
payer les services qu'ils donnent aux citoyens. Un jour ou 
l'autre, il faudra payer cette facture, soit par le sacrifice écono­
mique de nos descendants, soit par une baisse soudaine de 
notre niveau de vie. 

Si l'échéance ne s e s t pas encore présentée, c est que les 
États-Unis se sont engagés dans la même voie que nous. Leur 
crédit leur permet d'emprunter a tour de bras a l'étranger 
pour acheter les biens qu'ils ne produisent pas et qui font par­
tie de leur niveau de vie excessif. Comme le montre notre ex­
cédent commercial, le Canada bénéficie largement de la prodi­
galité des Américains. 

Malgré la hausse a la Bourse et maigre la croissance économi­
que, la situation est essentiellement malsaine car elle ne sau­
rait continuer sans que la dette publique ne finisse par englou­
tir tous les impôts des contribuables. Tôt ou tard, il faudra 
sabrer dans le déficit budgétaire et cesser de vivre aux dépens 
des générations futures. 

. Beaucoup de ministres des Finances se sont succédé à Otta­
wa e t ont promis en vain de diminuer le déficit. M. Michael 
Wilson, aidé par de solides connaissances financières et une 
c o n j o n c t u r e favorable, a mieux fait que ses prédécesseurs, 
mais la dette ne cesse de grimper. Pour autant que l'économie 

' continue à croître et que le chateau de cartes de la finance 
internationale ne s'écroule pas, il finirait sûrement par permet­
tre a M. Muironey de tenir sa promesse de réduire le déficit. 
Cependant, rien ne dit qu'il aura le loisir de le faire graduelle-

. ment et sans froisser les électeurs. Il arrive un temps où il ne 
suffit pas d'aller dans la bonne direction: il faut arriver au but. 

A côté de ce problème gigantesque, la baisse des taux d'in­
térêt est insignifiante. 

Peéelérfc WACNI IM 

T R I B U N E L I B R E 

Et le 
kilométrage? 
• Les hommes ont trois fois 
plus d'accidents routiers que 
les femmes (La Presse, diman­
che 11 janvier). À chaque fois 
que l'on ment ionne ces chif­
fres, on ne parle jamais de dis­
tances moyennés parcourues 
par les conducteurs de chaque 
sexe. Le taux d'accidents plus 
élevé des hommes ne serait-il 
pas du tout simplement au t'ait 
q u e les h o m m e s f o n t , en 
moyenne, plus de kilométrage 
et sont donc plus longtemps 
exposés aux dangers de la rou­
te? Tant que cette donnée ne 
sera pas prise en considération, 
il me semble que toute compa­
raison entre les conducteurs de 
c h a q u e sexe est bo i t euse et 
n'est pas un reflet de la réalité. 

P a t r i c e B É L A N G E R 
Brossard 

Une tolérance 
dangereuse 
Monsieur Jean Doré 
Maire de Montréal 
• Afin de réduire le stationne­
ment en double dans les zones 
commerciales, n'y aurait-il pas 
lieu de réserver des espaces 
pour les véhicules de livraison 
et de les tarifier en conséquen­
ce (ex. : 1$ du 10 minutes). 

Bien que le stat ionnement en 
double soit illégal, il n'est pas 
f r é q u e m m e n t p u n i . V o u s 
n'avez qu'à surveiller avenue 

du Président Kennedy, près de 
McGill COHsgC. itre les im­
meubles de la u\i . ; de Place 
Mercanti! 

Cette t o , . i .nce devient dan­
gereuse. 

Serge TRUDEAU 
Saint-Lambert 

Le travail 
le dimanche 

• Il est temps que nos diri­
geants considèrent la popula­
tion comme des adultes capa­
bles de prendre leurs propres 
décisions et qu'ils leur donnent 
la liberté de magasiner non 
seulement quand ils le peu­
vent, mais surtout quand ils le 
veulent. 

Présentement, la population 
vit le s amed i une s i t ua t i on 
stressante. On a plein de cour­
ses à faire et les magasins fer­
ment à 5 h . Aussi, on aimerait 
bien relaxer et flâner un peu le 
samedi matin. 

Le dimanche matin pourrait 
être consacré à la détente. On 
pourrait fort bien ensuite ou­
vrir les magasins à 12 h ou 13 
h, co qui laisserait ainsi du 
temps pour le brunch en famil­
le ( pour ceux qui sont préoccu­
pés de laisser ce jour à la famil­
le). 

Un employé ne devrait pas 
avoir à travailler un plus grand 
n o m b r e d ' h e u r e s , d e m ê m e 
qu'il ne devrait pas être obligé 
de travailler le dimanche. Avec 
le taux de chômage, il y a suffi­
samment de gens désireux de le 

faire sans qu'on doive brimer 
la liberté de ceux qui refusent. 
Et que ceux qui en sont encore 
au jour du Se igneur res ten t 
chez eux. 

Il pourrait y avoir aussi des 
horaires plus flexibles: une se­
maine de 3 jours suivie d 'une 
semaine de 4 jours de travail, je 
suis assurée que beaucoup de 
personnes seraient intéressées 
à un tel horaire. De même pour 
les bureaux de service: télépho­
ne, électricité, assurances, cais­
ses, banques, etc. qui sont tous 
ouverts aux heures où les gens 
sont au travail. Pourquoi ces 
bureaux ne fonctionneraient-
ils pas de 11 h à 19 h, par 
exemple? De favori à permettre 
à tous les travailleurs d'avoir 
accès enfin à ces services? (...) 

Dorette DUMAS-LAVOIE 
Valleyfield 

Si nous étions 
indépendants 
• Qui sont donc ces menteurs 
qui font croi re aux émigrés 
qu'en venant ici au Uueboc, ils 
y trouveront un paradis de ri­
chesses et d 'emplois? No t re 
gouvernement ne sait plus où 
donner de la tête pour réduire 
les dépenses et les déficits. 

Cette marée d'immigrés re­
met en é v i d e n c e le b e s o i n 
qu'aurait le Québec d'être le 
seul maître des politiques d'im­
migration (là comme en tant 
d'autres domaines d'ailleurs). 
Notre dépendance vis-à-vis les 

Lettres courtes, 
S.VP. 
• Les l e t t r e s sous c e t t e rubr i ­
q u e d o i v e n t ê t r e cour tes . Elles 
d o i v e n t inclure s igna tu re , n o m 
c o m p l e t , adresse e t n u m é r o de 
t e l e p h o n e . LA PRESSE ne p e u t 
s ' e n g a g e r a t o u t e s les publ ier . 
Les adresser à: T r i b u n e l ib re , 
LA PRESSE, 7, rue Sa int -Jacques, 
M o n t r e a l H2Y 1K9  

lois d'Ottawa ne ressort que 
trop devant ce phénomène. Si 
nous étions indépendants, les 
choses se passera ient au t re ­
ment. Nous aurions sans doute 
plus d'autorité pour choisir et 
contrôler l 'arrivée des étran­
gers sur notre territoire. 

Les politiques fédérales en 
matière d'immigration desser­
vent non seulement le Canada 
mais surtout le Quebec; nous 
venons d'en avoir la preuve 
une fois de plus. (...) 

On devrait surtout dénoncer 
et condamner le marchandage, 
le vol et le banditisme de cer­
taines organisat ions plus ou 
moins occultes qui vendent du 
rêve et de l'illusion à de pau­
vres gens déjà dans la misère 
dans leur propre pays et qu'on 
amène chez nous à prix élevé, 
dans l'espoir qu'ils connaîtront 
de meil leures cond i t ions de 
vie. (...) 

Guy MILOT 
Montreal 

LECTURES 

Les précurseurs de la Révolution tranquille 
P I E R R E V E N M A T 

oute étude qui ferait 
" • démarrer le Québec ac­
tuel avec la Révolution tran­
quille ou même la Deuxième 
Gue r r e mond ia le serai t une 
analyse à courte vue.» 

Les analyses à courte vue sur 
le Québec ne manquent pas. 
Un mythe répandu, par exem­
ple, consiste à dire que jusqu 'à 
l'arrivée au pouvoir de Jean Le-
sage, en juin I960, tout n'était 
que «grande noirceur». Mais il 
en existe bien d ' au t r e s aux­
quels se sont a t t aqués , avec 
succès, les historiens Paul-An­
dré Linteau, René Durocher, 
lean-CIaude Robert et François 
Ricard, dans le deuxième volu­
me de l'Histoire du Québec 
contemporain, intitulé Le Qué­
bec depuis 1950. 

«Dès le d é b u t d e s a n n é e s 
1930, l'expression du réformis­
me néo-1 ibéral au Québec s'éla­
bore dans certains milieux. Le 
Parti libéral du Québec, sous 
l'influence de dirigeants com­
me l e a n - M a r i c Radeau ou 
Georges-Emile Lapelme, préoc­
cupés l'un et l 'autre de formu­
lation idéologique autant que 
d ' a c t i o n é l e c t o r a l e , est un 
foyer de réflexion particulière­
ment actif. Le mouvement syn­

dical et ses nombreuses publi­
cations y jouent également un 
rôle important, de même que 
les universités. 

«Mais on a eu t e n d a n c e , 
dans l 'historiographie, à négli­
ger cette mouvance néo-libéra­
le, encore mal connue, pour ac­
corder une attention quasi ex­
clusive à Cité libre, dont on a 
fait pratiquement le seul Heu 
d ' émergence de ce c o u r a n t . 
Une telle s implif icat ion, qui 
c o m m e n c e à ê t r e c r i t i q u é e , 
s'explique par le fait que cette 
revue, fondée en 1950 par Pier­
re Elliott Trudeau et Gérard 
Pelletier, demeure, malgré son 
petit tirage, l'un des canaux 
d'expression et des centres de 
rassemblement privilégiés du 
nouveau l ibé ra l i sme , lequel 
tou te fo i s la d é b o r d e n e t t e ­
ment.» 

Les quatre historiens accor­
dent également de l ' importan­
ce au néo-nationalisme dans 
l'élaboration du Quebec d'au­
jourd'hui. 

«Il ne faut pas concevoir le 
neo-l iberal isme et le neo-nat io-
n a l i s m e c o m m e des mouve ­
ments opposés ni même anta­
gonistes. De fait, en matière so­
ciale, économique et politique, 
ils se réfèrent l'un et l 'autre 
aux mêmes valeurs essentielles, 
si bien qu'on pourrait les con­
sidérer comme deux variantes 

d'un même courant central, le 
réformisme libéral. Ils se dis­
tinguent toutefois par les grou­
pes sur lesquels ils s'appuient, 
par leur attitude face au natio­
nalisme traditionaliste, et sur­
t o u t p a r l e u r s p o s i t i o n s à 
l'égard de la question nationa­
le.» 

Selon les auteurs de Le Qué­
bec depuis 1950, le néo-natio­
nalisme est une nouvelle for­
mulation réformiste du natio­
nalisme, qui se fait jour dans 
quelques milieux particulière­
ment actifs. On mentionne no­
tamment l'Université de Mont­
réal où des économistes des 
Hautes Études Commerciales 
et surtout des historiens com­
me Guy Frégault, Maurice Se­
guin et Michel Brunet se font 
les déf inisseurs du nouveau 
courant. Celui-ci s'étend parmi 
les étudiants, les futurs ensei­
gnants, des permanents syndi­
caux, des membres du mouve­
ment coopératif, les militants 
plus jeunes de certains groupes 
nationalistes comme les socié­
tés S a i n t - l e a n - B a p t i s t e , d e 
même que dans une partie des 
milieux d'affaires, notamment 
à la Chambre de commerce de 
Montréal. 

«Mais le penseur et l'anima­
teur le plus Influent du néo-na­
tionalisme est un journaliste: 
André Laurendeau. Peu après 

la guerre, toutefois, il se remet 
à la tâche de rénover la pensée 
nationaliste en écrivant pour 
L'Action nationale, dont il re­
prend la direction de 1948 à 
1956, et surtout pour le quoti­
dien Le Devoir, où il devient 
rédacteur en chef adjoint en 
1949. Grâce à lui et ses collè­
gues, les Gérard Filion, Pierre 
Laporte, |ean-Marc Léger, ce 
journal devient, tout au long 
des années 1950, la principale 
tribune du néo-nationalisme, 
auquel se rallient bientôt la Fé­
dération libérale et le Parti li­
béral du Québec, qui en fait 
une inspiration majeure de son 
programme.» 

Les quatre historiens se font 
fort d'expliquer que le néo-na­
t i o n a l i s m e est l u i - m ê m e 
l'aboutissement d 'une tendan­
ce apparue dès les années 1930, 
notamment avec l'Action libé­
rale nationale, et qui s'est pro­
longée pendant la guerre avec 
la Ligue pour la défense du Ca­
nada et le Bloc populaire. Il n'y 
aurait pas eu de Révolution 
tranquille si elle n'avait pas eu 
de précurseurs. 

Histoire du Québec contemporain, 
volume 2: L< Québec depuis 1930, 
Paul-André Linteau, René Duro­
cher, |ean-Claude Robert et Fran­
çois Ricard. Boréal Express, 739 
pages. 

««* 
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Brian Mulroney change de 
stratégie face aux Américains 

du bureau 
de LA PRESSE 

OTTAWA 

e t est les 5 et 6 
avril prochain 

que le premier minis­
t r e M u l r o n e y e t le 
p r é s i d e n t R o n a l d 

Reagan se rencontreront à Ottawa, 
pour ce qui sera le troisième « som­
met irlandais ». 

D'ores et déjà, il faut être assuré 
qu'il n'y aura pas de spectacle à 
grand déploiement comme ce fut le 
cas lors de la première rencontre à 
Québec, il y a deux ans, quand les 
deux hommes se retrouvèrent sur 
une scène pour chanter ensemble 
« When Irish eyes are smiling ». 

« Le petit gars dc Baie-Comeau » 
avait voulu alors être un hôte gentil 
pour son copain Ronald, mais celui-
ci n'était pas aussitôt retourné dans 
sa capitale qu'il reniait les engage­
ments signés à Québec. 

Le Canada estime aujourd'hui que 
sur deux dossiers essentiels, soient le 
libre-échange et la lutte aux pluies 
acides, les I tats-Unis n'ont pas res­
pecté leur parole. 

C'est pourquoi Brian Mulroney a 
demande a voir d'urgence cette se­
maine le vice-président George Bush 
et le Secretaire d'État au Trésor, la­
mes Baker. 

Libre-échange 
et pluies acides 
Le p r e m i e r min i s t r e a af f i rme 

mercredi à ses invités que la Maison-
Blanche n'accordait pas assez d'im­
p o r t a n c e au d o s s i e r d u l i b r e -
échange, une situation qu'il trouve 
étrange étant donné que le Canada 
CM de loin le plus grand partenaire 
des Etats-Unis. 

Dans le cas des pluies acides, M. 
Mulroney a reproché à son voisin de 
ne pas fournir les fonds qui avaient 
etc promis l'an dernier, a Washing­
ton. 

George Bush a déclaré qu'il avait 
compris le message, allant jusqu'à 
dire même qu'il en avait « eu plein 
les oreilles ». Il n'a rien promis tou­
tefois pour régler les problèmes, se 
contentant dc dire qu'il s'empresse­
rait des le lendemain de transmettre 
l ' impatience canadienne au prési­
dent Reagan. 

Mais personne ne s'attendait à ce 
que la réunion de mercredi, convo­
quée à la dernière minute, puisse dé­
boucher sur des solutions miracles. 
Tel n'était pas d'ailleurs le but de la 
visite pour le gouvernement conser­
vateur. . 

Fini l 'approche 
conciliante 
La réunion a marqué la fin de l'ap­

proche conciliante de Brian Mulro­
ney envers les États-Unis. Pour les 
éditorialistes anglophones, le chan­
gement de ton chez les conserva­
teurs était nécessaire. L'attitude co­
pain-copain dc Brian Mulroney en­
v e r s R o n a l d R e a g a n a n u i a u x 
intérêts canadiens, selon la presse 
torontoise. D'ailleurs, l'électoral n'a 
pas suivi, demeurant sans cesse mé­
fiant. Une approche plus agressive, 
pense-t-on au Canada-anglais, servi­
ra mieux la cause du pays. 

En arrivant au pouvoir, le chef 
tory a voulu se démarquer dc la poli­
tique traditionnelle d ' indépendance 
face au géant américain, dont les an­
nées Trudeau ont marqué le point le 
plus sombre. Mais la stratégie con­
servatrice a échoué et Brian Mulro­
ney se devait dc changer de cap rapi­
dement. Est-il trop t a rd? le virement 
de direction donnera-t-il des résul­
tats? Tout reste à voir. 

Du côté de l 'administration Rea­
gan, on ne s'inquiète pas trop. Au 
lendemain de la visite de Bush, un 
diplomate américain en poste à Ot­
tawa confia à LA PRESSE que. oui 
bien sur, le nouveau message a été 
saisi, mais que d'autre part, l'équipe 
Mulroney a fait un peu de théâtre 
mercredi dernier. « On a eu la nette 
impression que le premier ministre a 
cherché surtout a convaincre le pu­
blic canadien ». a dit le représentant 
des États-Unis. 

Malheureusement pour le parti 
ministériel, tout le scénario orches­
tré autour de la visite de George 
Bush n'a pas eu l'impact voulu et il 
est passé au second plan, derrière le 
scandale entourant le congédiement 
d 'André Bissonnette et la vente d'un 
terrain à prix d'or à la firme suisse 
Oerlikon. 

La visite de George Bush signifie 
qu'Ottawa mettra fin a sa cour assi­
due pour gagner les faveurs de la 
Maison-Blanche. Pour Ronald Rea­
gan, la perte éventuelle d'un ami — 
et il sont rares dans le moment — est 
sûrement désagréable. Mais, si les 
propos dc Bush sont révéla teurs . 

Washington ne fera rien d'excep­
tionnel pour sauver cette amitié. 

À moins que l'équipe républicaine 
réussisse à endiguer la vague protec­
tionniste venant du Congres et qui 
risque de frapper d ' importants sec­
teurs industriels canadiens, ou que 
Ronald Reagan s'émeuve subitement 
à cause des pluies acides. 

C o m m e le d i r igean t amér i ca in 
t e n t e s u r t o u t d a n s le m o m e n t 
d'échapper au gâchis Iran-Contra, 
les sentiments de frustration expri­
més par Ottawa ne sont pas au pre­
mier rang des priorités de la Maison-
Blanche. Les visiteurs amér ica ins 
o n t insisté beaucoup l ' au t re jour 
pour dire à leurs hôtes que l'admi­
nistration Reagan n'est pas paralysée 
et que le problème Iran-Contra, si sé­
rieux soit-il, est sous contrôle. 

Ceci étant dit, on avoue chez nos 
voisins : « Il est inévitable que ces 
deux affaires p r e n n e n t beaucoup 
d'énergie ». En d'autres mots, il reste 
moins dc temps pour s'occuper des 
autres problèmes. 

Bush-Canada 
Il faut se demander aussi ce que re­

présente le dossier « Canada » pour 

George Bush, alors que celui-ci se 
prépare de plus en plus activement 
pour la prochaine campagne prési­
dentielle et qu'il risque d'être em­
porté par la chute dc popularité dc 
son président. 

Les ministres conservateurs ont eu 
également une grande leçon d'humi­
lité cette semaine. Lorsque )oe Clark 
et Pat Carney ont tenté de convain­
cre lames Baker que la nouvelle ré­
glementation américaine sur les im­
portations canadiennes de gaz natu­
rel était inacceptable, ce dernier leur 
a avoué tout bonnement qu'il n'était 
pas très familier avec le dossier. Il a 
suggéré aux deux ministres qu'il vau­
drait mieux peut-être remettre la dis­
cussion à une prochaine rencontre. 
Le Canada risque pourtant dc perdre 
$200 millions dans cette affaire. 

Tous ces accrochages en t re les 
deux pays auront fini par inciter le 
premier ministre a ouvrir les yeux 
sur la vraie nature de son voisin. Les 
partis d'opposition doutent bien sur 
qu'il devienne un meilleur négocia­
teur pour autant. Toutefois, le pu­
blic canadien se reconnaîtra mieux, 
semble-t-il, dans cette nouvelle ap­
proche d'autonomie face aux États-
Unis. 

Tout s'était déroulé avec larges sourires, lors de la rencontre Mulroyey-
Reagan il y a deux ans à Ouébec, mais Reagan n'était pas aussitôt re­
tourné dans sa capitale qu'il reniait les engagements signés. 

Quand les parlementaires veulent 
bien se parler., tout va mieux 

S t L B E R T 

B R U N I T 

du bureau de 
LA PRESSE 

QUEBEC 

A pres trois jours 
dc délibérations 

en commission parle­
mentaire , l ' impensa­
ble est survenu : aux 

antipodes lorsque les travaux ont 
commence, les députés des deux for­
mations politiques se sont entendus 
sur une révision de la délimitation 
des circonscriptions électorales. 

Dénouement imprévisible. Preuve 
qu'un consensus est possible, entre 
libéraux et péquistes, si chacun vise 
sérieusement le bien commun. Le 
consensus est à mi-chemin et c'est 
l'ensemble des Québécois qui sor­
tent gagnants. 

Le projet de loi qui en découlera, 
ne sera que « p u r e f o r m a l i t é ». 
Mieux : la Commission de la repré­
sentation électorale commence tout 
de suite ses travaux de refonte, sans 
attendre la loi, pour s'assurer qu 'une 
nouvelle carte électorale sera en vi­
gueur lors des prochaines élections. 

Si cette belle harmonie pouvait 
servir d'exemple, se plait-on à rêver. 
Sans usage dc la « force » d 'une ma­
jorité; sans que la minorité prête des 
intentions malveillantes à la majori­
té. 

leudi, à la clôture des travaux. Mi­
chel Gratton, ministre délégué à la 
Réforme électorale, félicitait son ad­
versaire péquiste, lacques Rochefort, 
qui ne lui avait laissé aucun répit de­
puis 72 heures : « Travail très positif, 
qui aura démontré que le PQ n'a pas 
le monopole de la rectitude ». 

Et M. Rochefort d 'ajouter : « |e 
lève mon chapeau; M. Grat ton a res­
pecté à 100 p. cent les engagements 
qu'il avait pris. » 

Que l'objet de ces échanges sincè­
res soit une amélioration des institu­
tions démocratiques du Québec — 
déjà parmi les meilleures au monde 
— voilà un motif supplémentaire de 
réjouissance. Quoique, dans une so­
ciété où l'on met l'accent sur la bis­
bille, qui se soucie de rapporter ce 
qui s'est passé à une commission 
harmonieuse? 

Les événements 
Le contexte : en arrivant au pou­

voir, les libéraux confient à l'un des 
leurs, Me Louis Rémillard, le soin de 
préparer une révision de la Loi de 

M. Michel Grat ton, ministre délégué a la Réforme électorale, e t s o n adversaire péquiste, Jacques Rochefort , 

se sont félicités mutuel lement cette semaine. 

1979 sur la representation électora­
le. Comment et quand revoir la car­
te? Comment et quand constituer la 
liste électorale? Comment diminuer 
les coûts du système? 

En août 1986, M. Rémillard remet 
son rapport à M. Grat ton, qui le pu­
blie sans le commenter . Le Directeur 
général des élections, aussi président 
de la Commission dc la représenta­
tion électorale, Pierrc-F. Côté, est 
mal pris. Le rapport lui propose une 
importante diminution dc tache, de 
budget et d ' indépendance. Et il se 
sait contesté, depuis des années, par 
l'équipe qui détient maintenant le 
pouvoir. 

Subtilement, il présente une ana­
lyse détaillée du projet, assortie de 
mises en garde au gouvernement. 

Le temps passe. En mars, M. Grat­
ton avait fait adopter une loi repor­
tant au 2 décembre 8b la prochaine 
révision de la carte et des listes 
d'électeurs. Rien n 'étant prêt à ce 
moment, un nouveau projet de loi 
est venu, en décembre, repousser le 
tout au premier mai prochain. 

Soupçonneux, les péquistes n 'ont 
consenti à ce nouveau report qu'à la 
condition que M. Gratton s'engage à 
soumettre l 'ensemble de la réforme 
à l 'approbation unanime des mem­
bres de la Commission des institu­
tions. Pas de consensus, pas dc réfor­
me. 

Franche discussion 
Mardi, le ministre a donné le ton : 

il appuyait l 'ensemble du rapport 
Rémillard et appelait à une franche 
discussion. Impossible unan imi t é , 
car pour l 'opposition, ce rapport pré­

conisait un « inacceptable retour en 
arrière ». Elle acceptait néanmoins 
le défi des pourparlers. 

Tout le monde a eu raison. Le pro­
jet dc loi consacrera que : 

— les limites des circonscriptions 
seront fondées sur le nombre d'élec­
teurs et non sur la population totale, 
recensée par Statistique Canada. Un 
statu quo que les libéraux acceptent 
mal, notamment parce que les allo-
phones s'inscrivent peu sur les listes 
électorales. Mais un statu quo inévi­
table à partir du moment où le gou­
vernement acceptait la règle de l'u­
nanimité; 

— la fréquence des révisions dc 
carte, que le projet Rémillard portait 
de quatre à dix ans, sera étudiée par 
M. Côté avant la rédaction du projet 
de loi; 

— le nombre de circonscriptions 
sera dorénavant inscrit dans la loi : 
il ne sera ni inférieur aux 122 actuel­
les, ni supérieur à 125. La moyenne 
d'électeurs pourra augmenter, dc 
36 0 0 0 qu'elle est présentement, 
avec un écart inférieur à 25 p. cent. 
Pour une moyenne établie à 40 000, 
il n'y aura aucun comté de plus dc 
50 000 électeurs et aucun de moins 
de 30 000, à l'exception des Iles-de-
la Madeleine. Ces critères permet­
tront de corriger le découpage actuel 
qui donne 52 000 électeurs dans Lé-
vis et 25 000 dans Matapédia; 

— les secteurs électoraux — blocs 
de 2 500 électeurs susceptibles de 
passer d'une circonscription à une 
autre lors de révisions — sont aban­
donnés pour inutiles; 

— la Commission de représenta­
tion électorale conserve son caractè­

re permanent et indépendant, mais 
elle devra soumettre ses prévisions 
budgétaires à l'examen des députés, 
distinctement du budget du Direc­
teur général des elections; 

— le recensement des électeurs, 
qui suit toute nouvelle délimitation, 
pourra être ignoré, toujours d'un 
commun accord; une économie de 
$10 millions chaque fois, fait valoir 
M. Gratton. 

Le plus important ne fait toutefois 
pas partie de cette liste : les soupçons 
mutuels s'estompent pour faire place 
à un consensus obligatoire. Les deux 
partis y gagnent; les deux y laissent 
des plumes. Les institutions démo­
cratiques s'en portent mieux. 

Reste l 'argumentat ion économi­
que. Si le mandat initial de M. Ré­
millard avait comporté ce volet — 
comparaison des coûts plutôt que 
p r é s o m p t i o n de gaspi l lage — la 
tournure des événements aurait pu 
être différente. 

À $10 millions par recensement; à 
tant d'autres millions par redécou­
page; à tant pour une Commission 
permanente contre tant pour une 
Commission ad hoc, chacun aurait 
été en mesure de juger. 

L'absence de ces données a desser­
vi M. Gratton quand il a motivé son 
appui aux recommandations Rémil­
lard par une volonté d'économie. 
Cette absence a aussi alimenté la mé­
fiance de M. Rochefort : c'est sûre­
ment autre chose qu'ils ont en t è t e -

Au-delà de cette erreur, quel res­
pect les parlementaires gagneraient, 
dans l'opinion, en s'efforçant de res­
pecter adversaires et opinions, com­
me ils l'ont fait dans ce dossier. 

Lysiane Gagnon 

L'enflure 
technocratique 

A l 'hôtel de ville de Montréal, tout a change. 
Symbole qui augure d 'une ère de consultation, 

le citoyen entre par la grande porte enfin ouverte au 
public. Au maire, on fait spontanément confiance: il 
est de son époque, intelligent, dynamique, équilibré. 
Dans la salle du conseil, il y a plus de femmes, des 
conseillers qui viennent d'horizons plus diversifiés 
qu'auparavant.. . Une autre génération, un vent nou­
veau. 

Le nouveau secrétaire-général a l'air sympathi* 
que et déterminé, et nul doute qu'il soit compétent. 
Hélas, alors qu'il livre son rapport sur le budget, on 
s'aperçoit que M. Le François ne parle ni français ni 
anglais. Il parle la langue des technocrates: € Le se­
crétariat général entend développer sur un plan mé­
thodologique et selon les orientations de l'adminis­
tration un cadre global d'intervention permettant 
d'identifier, d 'ordonnancer et de prioriser les activi­
tés devant être réalisées.» Le reste est à l'avenant: 
optimalisation, responsabilisation, posit ionnement, 
bref il n'y manque que l'interface. 

Tout dc suite on voit ce qui menace le nouveau 
régime: l'enflure technocratique. Evidemment, il fal­
lait moderniser une administration désuète et plutôt 
kétainc, mais faut-il maintenant aller à l'autre extrê­
me? 

V V 4 

M. Le François sera le fonctionnaire le mieux 
payé au Canada. A $ 120 000 par année (plus $ 5 000 
pour les dépenses), il est payé plus cher que le gref­
fier du Conseil privé à Ottawa ($ 110 000) ou que le 
secrétaire-général du conseil exécutif à Québec 
($98 000), mieux paye que Paul Tellicr, Louis Ber­
nard ou Roch Bolduc, que les ministres et les grands 
mandarins de la fonction publique. Pour superviser 
le service des incendies et l'entretien des rues, M. Le 
François (qui serait, dans des milieux moins portés 
sur l'inflation verbale, «le gérant de la ville»), sera 
plus payé que ceux qui, a Ottawa et à Québec, super­
visent la sécurité nationale, les ambassades, les servi­
ces sociaux, les écoles, les hôpitaux, les pêcheries et 
les mines, les orientations fiscales et économiques... 
En fait, dans le secteur public, il n'y a à peu près que 
le premier ministre du Canada qui soit payé plus 
cher que M. Le François. 

Lequel, bien sur. aura plusieurs adjoints, dont 
M. Beaudct, responsable de la planification stratégi­
que (sic), issu comme lui de la fonction publique de 
Québec, et qui aura, avec $80 000 par année, le salai­
re d'un sous-ministre. Comme à son patron, la Ville 
lui paiera son déménagement selon les normes maxi­
males en vigueur à Quebec: jusqu'à concurrence de 
$24 500. incluant les frais de courtage et de notariat. 
(Un déménagemen t « c h r o m e » en t r e Québec et 
Mont réa l , inc luant l ' embal lage , coû te environ 
$4 000). 

M. Dore justifie le salaire de son secrétaire-gé­
néral par le fait que le chef du contentieux de la ville 
reçoit $ 110 000. Cela n'explique pas la différence de 
$ 15 000, sans compter que le principe est faux. Il est 
admis partout que certains spécialistes, notamment 
les avocats arraches aux firmes privées, commandent 
une rémunération supérieure a celle du responsable 
de l 'administration. Le salaire actuel du chef du con­
tentieux de Montreal constitue de fait une anomalie 
héritée, dit-on. de l'époque où la Ville avait donné, 
pour le retenir, deux grosses augmentations successi­
ves à Me Michel Coté. Mais est-il admissible que les 
échelles de salaire soient fondées sur une anomalie? 

A l'hôtel de ville, on parle du «gouvernement» 
municipal comme s'il était sur le même pied que 
ceux d'Ottawa et de Quebec. C'est ce qui permet de 
justifier l ' implantation de structures (et de salaires) 
calqués sur les autres fonctions publiques. Cela ne 
tient pas debout. Montréal a juridiction sur des do­
maines infiniment plus limités et terre-à-terre, qui 
ne justifient pas une telle enflure bureaucratique, et 
elle n'est pas un gouvernement, mais une adminis­
tration dont tous les pouvoirs sont délégués par Qué­
bec. Comme le signale le conseiller Nick Auf Der 
Maur, même la nomination de M. Le François devra 
être entérinée par l'Assemblée nationale! Mais au 
fait, en vertu du même principe défendu à l 'hôtel de 
ville, comment se fait-il que M. Le Frunçois reçoive 
$27 000 de plus que le secrétaire général à Québec, 
qui est en quelque sorte son supérieur hiérarchique? 

* * * 
De toutes les villes américaines, Montréal avait 

déjà la structure politique la plus coûteuse: 58 con­
se i l le rs pour un mi l l ion d ' h a b i t a n t s . Toronto 
(600,000 habitants) a 24 conseillers. Vancouver (un 
demi-million) en a 15. Idem à Los Angeles (cinq mil­
lions). Manhattan, trois fois plus peuplée que Mont­
réal, en a 28. Le plus gros conseil municipal, après le 
nôtre, est celui de Chicago, où 52 conseillers repré­
sentent quelque cinq millions d'habitants. 

Par voie de conséquence, la Communauté ur­
baine dc Montreal constitue la quatrième plus grosse 
assemblée politique au Canada, après le parlement 
d 'Ottawa et les législatures du Québec et d 'Ontar io! 

À l'inflation héritée du régime Drapeau, le 
RCM va rajouter la sienne. M. Auf Der Maur estime 
que quelque dix millions additionnels iront à l'admi­
nistration. Les membres de l'exécutif auront des ad­
joints choisis parmi les conseillers (l 'équivalent des 
adjoints parlementaires à Québec et Ottawa), qui re­
cevront $ 9 000 en sus de la rémunération de base 
($25 000 dont $ 5 000 non-imposables) et, comme 
des ministres, auront des attachés politiques com­
mandant des salaires de l 'ordre de $45 000. La rému­
nération additionnelle des conseillers délégués à la 
STCUM est plus que doublée, passant de $ 6 000 à 
$13 000. «C 'était donc ça qu'ils voulaient dire (au 
RCM), de s'exclamer Auf Der Maur, quand ils par­
laient de socialisme et de redistribution de la riches­
se?» 

Les conseils des ministres siègent au Lac à 
l'Épaule ou au Château Montebello? Le conseil exé­
cutif (six personnes!) se réunit au Grand Hôtel pour 
«avoir la paix»... comme si les secrétaires de la mai­
rie n'étaient pas capables de filtrer les appels! 

Enfin, la nouvelle administration a suscité de 
la réprobation en achetant quelques limousines de 
plus... et en embauchant comme conseiller en amé­
nagement le conjoint d'un membre de l'exécutif. En 
soi, cela n'a rien de scandaleux: M. Trudel, urbaniste 
ayant déjà travaillé à la Ville et depuis longtemps 
associé au RCM, a toutes les qualifications requises, 
et il s'agit d'un poste de nature politique, pour lequel 
un concours n'était pas nécessaire. Mais cela, «'ajou­
tant au reste, a été mal vu. 

Dans un budget de $ 1,5 milliard, évidemment,, 
ces dépenses ne sont que des gouttes d'eau, mais est-
ce le message qu'on veut transmettre aux contribua­
bles dont on vient de hausser les taxes, et aux syndi­
qués avec lesquels on s'apprête à négocier? 
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Dieppe n'a pas suffi 

Fait prisonnier, le capitaine Lucien Dumais s'est évadé pour reprendre le combat 

( "llilloimlmti spci'itlU' 

L e nom de Dieppe évoque en­
core, 44 ans après le raid dé­

sastreux du 19 août 1942 au cours 
duquel la presque totalité des 
5 000 soldats canadiens étaient 
tués, blessés ou faits prisonniers, 
l'image d'une inutile tragédie, 
d'un gaspillage éhonté de vies hu­
maines. Cette image s'accompa­
gne d'un préjugé difficile à déra­
ciner, à savoir que les Canadiens 
avaient été jetés dans la bagarre 
sans préparation, contre leur gré. 

Voyons ce qu'en dit l'un des ra­
res survivants, le capitaine Lucien 
A. Dumais, qui débarquait sur la 
plage de Dieppe, a la tête de son 
peloton des FMR. Lucien était 
alors sergent-major de peloton. 

«Dans leurs comptes rendus du 
coup de main de Dieppe, les Alle­
mands ont décrit les Canadiens 
comme des moutons lancés dans 
la bataille sans préparation, pres­
que avec la baïonnette dans le 
dos. 

« Nous étions au contraire pré­
parés depuis longtemps à ce raid ; 
nous ne venions pas en aveugles 
mais en hommes libres voulant se 
battre en parfaite connaissance 
de cause. Nous étions fermement 
decides à réussir ce coup de main, 
a faire subir à l'ennemi le plus de 
pertes possible et à rapporter des 
renseignements pour la conduite 
future de la guerre. Ce n'était pas 
une tentative de débarquement 
niais un coup de main de com­
mandos. L'ordre et l'heure de re­
pli étaient prévus et toutes nos 
troupes ont débarqué. 

Des fleurs 

« beaucoup d'entre nous sont 
restes sur le sol de Dieppe et y 
dorment a jamais, entoures de la 
sollicitude des Dieppois qui fleu­

rissent encore leurs tombes. Mais 
pas un seul n'est mort sans avoir 
fait payer lourdement à l'ennemi 
le prix de sa vie, car ses pertes fu­
rent considérables et les Al le­
mands qui se sont battus à Dieppe 
ont dû reconnaître que les nôtres 
n'avaient qu'une idée : les appro­
cher d'assez près pour les exter­
miner » . (Texte tiré de son livre 
Un Canadien français à Dieppe, 
publié en 1968 aux Éditions Fran­
ce-Empire de Paris). 

Dix-huit ans après la parution 
de ce livre et 44 ans après le raid, 
le capitaine Dumais, aujourd'hui 
âge de 81 ans, me déclarait au 
cours d'une interview à sa rési­
dence de Pierrefonds : 

« Ceux qui continuent de col­
porter l'idée que nos soldats cana­
diens sont morts inutilement à 
Dieppe, et surtout qu'ils y avaient 
ete jetés comme des moutons à 
l'abattoir, ne font qu'insulter leur 
mémoire. Le raid de Dieppe, aussi 
meurtrier fut-il, a rendu possible 
le succès du Débarquement allie 
en Normandie, moins de deux 
ans plus tard. Voyez ce qu'affir­
mait lord Louis Mountbatten, 
l'un des stratèges de l'invasion al­
liée : « Pour un soldat mort à 
Dieppe, dix furent sauves sur les 
plages de Normandie, lors du dé­
barquement du 6 juin 1944. » 

Un veritable héros 
Larousse donne cette définition 

du mot héros: «Celui qui se dis­
tingue par des qualités ou des ac­
tions extraordinaires, particuliè­
rement à (a guerre. » 

Voilà qui convient parfaite­
ment à cet ancien combattant de 
81 ans que j'ai eu le privilège de 
rencontrer au cours d'un déjeu­
ner mensuel de la « Royal Esca­
ping Society » , au local des Fusi­
liers Mont-Royal. 

On ne lui a pas décerné la 
Croix Victoria. Des 94 remises à 

des Canadiens depuis la guerre 
des Boers, un seul Québécois, le 
major Triquet, du Royal 22', en a 
été le récipiendaire pour son cou­
rage exceptionnel dans la bataille 
de Casa Berardi, Italie ( 1939-45). 

Le capitaine Dumais, par son 
remarquable et valeureux leader­
ship à Dieppe, s'est mérité la Mé­
daille militaire, tandis que ses ex­
ploits en France occupée, alors 
que, chef de réseau d'évacuation 
et plus tard chef de maquis, il 
s'est littéralement moqué de la 
Gestapo, lui ont valu la Croix mi­
litaire. 

Mais depuis le raid de Dieppe, 
où à la tète de son peloton, il 
combattit jusqu'à la limite du 
possible et fut contraint de se li­
vrer prisonnier, le sergent-major 
(son grade au moment du raid) 
Dumais jura de venger ses compa­
gnons d'armes tués et blessés. Ht 
c'est précisément au montent 
même où « sa guerre » semblait 
vouloir prendre fin dans l'humi­
liation d'un camp de prisonniers, 
que le sergent-major Dumais en­
treprit l'aventure qui devait en 
faire un authentique héros. 

19 août, prisonnier, 
21 août, évadé 
Le prisonnier Dumais n'avait 

pas l'intention de croupir dans les 
baraquements d'un Stalag. Il 
n'avait qu'une idée en tète, s'éva­
der, regagner l'Angleterre et re­
prendre le combat. 

L'occasion de fuir se présenta, 
moins de 48 heures plus tard, 
alors qu'un train de prisonniers 
entassés dans de vétustés wagons 
à bestiaux, roulait à petite vitesse 
en rase campagne. 

Avec l'aide de deux membres 
de son bataillon, le caporal Ver-
mette et le soldat Cloulier qu'un 
heureux hasard avait places dans 
le même wagon, le PSM Dumais 
arrache la barre qui bloquait l:i 

Le capitaine Lucien A. Dumais à sa résidence de Pierrefonds, avec en main un des trois livres, publiés 
en 1968 et 1970, et dans lesquels il relate les extraordinaires péripéties de sa carrière militaire. Ces 
trois livres sont : Un Canadien français à Dieppe. Un Canadien français face a la Gestapo et The man 

who went back. 

lucarne du côté droit à l'arriére 
du wagon et ils la maintiennent 
en place jusqu'au moment qui 
leur paraîtra favorable. 

Retournons au récit qu'en a fait 
le sergent-major dans son livre : 

« ...Notre train vient de dépas­
ser la ville de Rouen. La lune se 
cache maintenant derrière les 
nuages et la nuit devient complè­
tement opaque. Le train prend 
une courbe très accentuée sur la 
gauche, notre fenêtre devenant, 
de ce fait, hors de portée de vue 
des guetteurs. 

« C'est le moment ! Allons-y ! 
Nous sortons par l'ouverture pra­
tiquée ; je passe le premier, suivi 
de Vermette et de Cloutier. À la 
force des poignets, en nous sus­
pendant aux aspérités du wagon, 
nous atteignons les tampons sépa­
rant le wagon suivant du nôtre. 
Nous traversons successivement 
deux petites gares et apercevons à 
chacune d'elles des soldats alle­
mands massés sur les quais. 

« ...Environ deux kilomètres 
après la deuxième gare, le train 
ralentit et ne roule pas plus qu'à 
environ 25 k/h . |e me suspends 
par les poignets sur le côté gauche 
du wagon, je saute et lorsque je 
sens le ballast sous mes pieds, je 
fais une culbute pour passer par­
dessus les fils des signaux qui 
longent la vo ie ferrée et. en 
même temps j'exécute un demi-
tour afin d'atterrir à plat ventre-
sur le talus, la téte dans la direc­
tion du train » . 

La fuite vers le sud 
Il serait trop long de raconter 

toutes les péripéties du voyage 
clandestin, au cours duquel il re­
çut l'aide de courageux paysans 
français qui l'abritèrent, le nour­
rirent, lui fournirent des vête­
ments civils, de l'argent et, sur­
tout, le mirent en contact avec la 
résistance, sachant fort bien que 
chacun de ces gestes en faveur 
d'un militaire allié était passible 
de mort. 

A travers bois, le long de voies 
ferrées, par le train, avec l'indis­
pensable appui des gens du ma­
quis, notre sergent-major, camou­
flé en citoyen français, parvenait 
enfin à Marseille, via Limoges. 
C'est là qu'il sera pris en charge 
par le chef du réseau d'évacua­
tion commandé par un dénomme 
Pat O'Leary. 

O'Leary n'était qu'un nom 
d'emprunt. Il s'agissait en fait 
d'un médecin de nationalité bel­
ge qui avait fait ses études à l'Uni­
versité McCill de Montréal. Au 
début de la guerre, il s'était enrô­
lé dans l'armée canadienne puis 
envoyé en mission en France. 
C'est grâce au réseau O'Leary que 
Dumais pouvait finalement, via 
Perpignan, gagner Gibraltar et, 
après un interminable voyage 
ponctue de traquenards, se re­
trouver en Angleterre, rejoindre 
son régiment et, esperait-il, re­
commencer a se battre. Celait le 
22 octobre l')42. 

Devenu agent secret, Dumais fait évacuer 
plus de 300 aviateurs sous le nez de la Gestapo 

F E R N A N D B E A U R E G A R D 
( 'ollttboratioii spt'ctule 

D ès son retour à Londres et 
avant même qu'on lui per­

mette de rejoindre son bataillon, 
le sergent-major Dumais dut su­
bir pendant sept jours d'affilée, 
toute une série d'interrogatoires 
de la part de divers services de 
renseignements britanniques. 

Sa rapide et spectaculaire éva­
sion d'un train de prisonniers, ses 
nombreux contacts avec divers 
maquis français, sa rencontre 
avec le chef du reseau O'Leary, 
les nombreux renseignements 
qu'il avait glanes au cours du raid 
de Dieppe, et sans aucun doute sa 
petite taille (5'2") qui n'avait rien 
du standard militaire, faisait de 
ce sous-officier canadien de lan­
gue française, un sujet en or pour 
une éventuelle mission clandesti­
ne en France. 

Au cours d'un de ces interroga­
toires, un agent du MI9 (Service 
britannique de contre-espionna­
ge) lui demanda s'il n'accepterait 
pas de retourner en France pour 
organiser et opérer un réseau 
d'évasion et d'évacuation. 

Sa premiere réponse fut un 
« non » catégorique. Son « inter­
rogateur » ne sembla nullement 
étonne de son refus mais l'invita 
a reprendre contact si d'aventure 
il changeait d'idée. De retour à 
son bataillon, la joie des retrou­
vailles fui de courte durée, gâchée 
par tous les nouveaux visages qui 
ravisaient le trop récent souvenir 

de ses nombreux compagnons 
d'armes tués, blesses ou faits pri­
sonniers a Dieppe. 

Le major Maurice Forget qui 
remplaçait le lieutenant-colonel 
Menard, grièvement blessé lors 
du raid du 19 août, lui apprit qu'il 
avait été rapporté « tué » et qu'on 
s'apprêtait a faire parvenir ses ef­
fets personnels à ses parents. 

Quatre mois 

en Afrique du Nord 
Apres quelques semaines con­

sacrées à l'entrainement des nou­
veaux volontaires du bataillon 
des FMR, Dumais fut affecté de 
janvier à mai 1943, à la Première 
armée britannique, opérant en 
Afrique du Nord sous le comman­
dement du général Alexander. 

Revenu à son bataillon, où son 
travail d'instructeur lui paraissait 
trop routinier, il décide d'accep­
ter l'invitation du MI9 et de se 
porter volontaire pour une mis­
sion en France occupée. C'était le 
23 juin 1943. 

Le sergent-major Dumais, chez 
qui la patience était la moindre 
des vertus dut attendre cinq longs 
mois avant de recevoir le feu vert 
du MI9. Au cours de cette pério­
de, son major manchot lui fit 
prendre congé de son unité et 
l ' installa dans une chambre à 
Londres où le spécialiste en trans­
mission, « Ray » Labrosse le rejoi­
gnit une semaine plus tard. 

Raymond Labrosse fut bien ac­
cueilli par Dumais qui apprenait 
qu'en plus d'etre un parachutiste 

Le 14 janvier 1947, le capitaine Dumais reçoit la Croix militaire 
que lui épingle M. Georges Vanier, alors ambassadeur d u Canada 
en France. 

averti et un spécialiste en trans­
mission, ce jeune militaire de 15 
ans son cadet avait deja servi dans 
le MI9 et oeuvré dans un réseau 
d'évacuation en France. Il avait 
regagné l'Angleterre quand son 
chef de reseau avail etc capture 
par la Gestapo el son réseau dé­
mantelé. 

Pour sa part, « Ray » connais­
sant non seulement la bravoure 
dont Lucien avait fait preuve à 
Dieppe mais l'exploit que consti­
tuait sa spectaculaire evasion, ac­
cepta volontiers que le sergent-
major assume la direction du re­
seau et agisse comme son chef. 

Après une longue et exténuan­
te série d'expériences destinées à 
découvrir, en premier lieu si ces 
deux « Frenchies » pouvaient tra­
vailler en équipe et s'ils possé­
daient toutes les qualifications re­
quises des agents du MI9, leur 
major recruteur leur déclara 
qu'ils étaient jugés aptes et prêts à 
jouer le rôle extrêmement dange­
reux qu'on allait leur confier. 

La période de probation venait 
de prendre fin. Au cours de cette 
période, ils avaient été suivis dans 
tous leurs déplacements, leurs 
conversations dans les bars, dans 
la rue et même dans leur chambre 
avaient été épiées et ils furent 
même avec la complicité du MI9. 
interpelles par Scotland yard et 
mis temporairement au cachot, 
accusés d'être des FranÇais libres 
agissant comme espions pour les 
Allemands. 

L'arsenal du parfait 

agent secret 

Ouelques jours avant la date 
prévue pour leur transport en 
France, le MI9 leur remit une sé­
rie de documents attestant de 
leurs fausses identités. Lucien A. 
Dumais devenait Lucien I Des­
biens, administrateur de pompes 
funèbres, né Route des trois Cail­
loux, Amiens, le 14 février 1908. 
Sa présumée résidence était 40 
rue Violet, Paris X V e et il travail­
lait pour la Maison Barbier et 
Bcsse, b5 avenue de Bretagne, Pa­
ris. Pour compléter le tout, un 
certificat de démobilisation de 
l'armée française, émis à Marseil­
le, de vieux billets de métro, deux 
petits compas sous forme de bou­
tons de veston, des cartes Miche­
lin, des stylos remplis de gaz la­
crymogène, des scies à métal pour 
mettre au bas des pantalons, du 
câble très solide (pour évasion). 

Plus impor tan t e n c o r e , le 
major leur fournit l'adresse de 
leur premier contact : Madame 
Georges, directrice d'un salon de 
coiffure, 6 rue des Capucines et 
un mot de passe. Dernière ins­
truction avant le grand départ : 
« Le réseau que vous organiserez 
doit s'occuper d'évacuer les avia­
teurs en toute priorité. 

Le major et ses deux nouveaux 
agents avaient convenus que le 
transport de nuit par avion avait 

plus de chances de réussir que le 
saut en parachute ou la traversée 
en bateau. 

Deux tentatives ratées 

Après deux vols de nuit rates 
au cours desquels leur avion Ly-
sander. un monomoteur biplace 
fut repéré par la DCA ennemie et 
pris en chasse par un avion alle­
mand, une troisième tentative 
réussit le 21 novembre 1943. Et 
c'est par une nuit sans lune, que 
l'appareil se posait dans un pré à 
quelque 80 kilomètres de Paris. 
Nos deux agents secrets, accueil­
lis par un groupe de maquisards 
prévenus de leur arrivée, entre­
prirent ce jour-là l'extraordinaire 
aventure qu'ils devaient vivre, 
dans la clandestinité, à travers la 
France transformée en une vaste 
prison, au nord par les tortion­
naires de la Gestapo et au sud par 
la police collaboratrice du vieux 
maréchal Pétain. 

Pour apprécier à sa juste valeur, 
l'ampleur, la complexité, l'excel­
lence et l'extrême danger de la 
mission dont ce duo de militaires 
canadiens-français s'est brillam­
ment acquittée, le lecteur devrait 
tenter de « dénicher » le livre 
dans lequel le capitaine Dumais, 
25 ans après les événements, rela­
te dans le détail l'histoire du ré­
seau Shelbumc et ses exploits 
subséquents comme chef de ma­
quis. Ce livre, intitulé Un Cana­
dien français face à la Gestapo 
était publié en 1970 aux Éditions 
du |our que dirigeait alors le sé­
nateur lacques Hébert. 

Bilan du reseau Shelburn 

Cachés sous leurs fausses iden­
tités, nos deux sous-officiers 
transformés en civils français, or­
ganisèrent, dès le I " décembre, 
soit dix jours à peine après leur 
débarquement, le réseau que Du­
mais baptisa du nom de Shel­
burn. Et mettant sans délai en 
branle l'opération « Bonaparte » , 
ils purent s'enorgueillir d'avoir, 
du 15 février au 1 e r août 1944, fait 
évacuer vers l'Angleterre, quel­
que 307 aviateurs alliés. 

Dumais, qui pendant son séjour 
clandestin en France, a réussi à 
échapper, parfois de justesse, aux 
agents de la Gestapo, tient à dé­
clarer que la réussite de son ré­
seau n'aurait jamais été possible 
sans le courageux appui qu'ils lui 
ont accordé, au risque de leur vie. 

Le sergent-major Dumais 
n'avait pas l 'intention d'aller 
conquérir la gloire et de recevoir 
le titre de héros quand il prit la 
décision de se joindre au MI9. 
Certes, il savait, comme le savait 
aussi son c o é q u i p i e r , qu ' i l s 
avaient de fortes chances d'être 
capturés, torturés et mis à mort, 
au cours de leur mission. Ce qu'ils 
voulaient accomplir c'est de ven­
ger leurs centaines de compa­
gnons tués, blessés ou faits pri­
sonniers sur les plages de Dieppe. 
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Pour assurer sa couverture, le MI9 avait fourni au capitaine Du­
mais deux fausses identités dont celle ci-dessus qui en faisait un 
citoyen français. 

C'est pour cette raison d'ail­
leurs qu'après l'invasion de la 
Normandie, le 6 juin 1944, et le 
démantèlement de leur réseau, 
Dumais et Labrosse choisirent de 
rester en France pour aider la ré­
sistance. Dumais (toujours sous le 
nom de Desbiens) organisa son 
propre maquis et avec ses hom­
mes livra combat aux troupes al­
lemandes, à Plouha et Plélo. en 
Bretagne, infligeant des pertes sé­
vères aux Allemands. Bilan : 79 
tués et 36 prisonniers. 

Et le 9 août 1944, il réuississait 
le plus beau coup de sa carrière 
militaire en capturant seul, sans 
un coup de feu, une centaine de 
soldats ennemis. 

Avant de regagner l'Angleter­
re, il formait le 10 août 1944 à St-
Brieuc, Bretagne, un bureau de 
contre-espionnage. C'est d'ail­
leurs dans cette ville qu'il embau­
cha, pour l'aider dans sa tâche, 
une jeune Bretonne du nom de 
Odette Françoise Bizouarn. Odet­
te qui devait devenir sa femme 
— et l'est toujours. Le mariage 
eut lieu à Paris, peu de temps 
avant que le capitaine Dumais ne 

regagne son unite, le I " décem­
bre 1944. 

La guerre jusqu'au bout 

En janvier 1945, notre agent se­
cret redevenu militaire, tenait ab­
solument à rejoindre les troupes 
combattantes et, comme capitai­
ne, participa aux opérations al­
liées en Belgique, Hollande et Al­
lemagne jusqu'à la fin du conflit, 
le 8 mai 1945. 

Affecté aux troupes d'occupa­
tion dans l'Allemagne vaincue, il 
fut rapatrié au Canada le 10 dé­
cembre 1945. Et muté à la réserve 
le 11 janvier 1946. 

Ainsi prenait fin, pour ce mili­
taire québécois, promu capitaine 
malgré lui, une odyssée qui l'avait 
vu échapper à la mort sur les pla­
ges ensanglantées de Dieppe, se 
moquer de la Gestapo en lui ra­
vissant des centaines d'aviateurs 
alliés tombés en territoire fran­
çais, combattre comme maqui­
sard les troupes allemandes d oc­
cupation, retourner livrer bataille 
aux armées nazies en déroute et 
miraculeusement sortir de cette 
extraordinaire et spectaculaire 
aventure, sain et sauf. 
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L'ACDI AU SEUIL DE LA REFORME 

Le grand débat sur l'aide canadienne tire à sa fin 
Le gouvernement Mulroney 
s'apprête à passer aux actes 

J O O N I I D 
K H A N 
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V i l Ml '• I l ' « Assistance pu­
blique canadienne 
au d é v e l o p p e ­
ment » ( A P D ) , or­
donné par le cabi­
net Mulroney dès 

son entrée en fonctions en 1984, 
doit enfin aboutir cette année à 
une « réforme en profondeur » de 
l'Agence canadienne de dévelop­
pement international ( A C D 1 ) , 
maître d'oeuvre de cette politique 
et gestionnaire d'un budget an­
nuel de $2,5 milliards. 

C'est qu'a annoncé cette semai­
ne le ministre des Relations exté­
rieures Monique Landry, respon­
sable de l 'ACDl, dans une inter­
view à la PC où elle rappelait, 
sans plus de préc is ions , qu" 
« après 20 années d'existence, il 
est normal qu'on repense les ob­
jectifs et les or ienta t ions de 
l'agence, ne serait-ce que pour la 
rendre plus efficace » . 

En dépit de l'opposition myope 
et opportuniste de certains dépu­
tés, qui oublient la dimension 
« développement des exporta­
tions canadiennes » de l ' A P D 
pour réclamer à sa place des 
fonds accrus en faveur des chô­
meurs de leurs comtes, le cabinet 
Mulroney s'est engagé à accroître 
de 8,7 p. cent par an l 'AI 'D cana­
dienne pour atteindre 0,6 p. cent 
du PNB d'ici le milieu de la pro­
chaine décennie. Bref, le budget 
de l 'ACDl va continuer d'aug­
menter. 

Les critiques 

Les évaluations critiques de 
l'expérience de l 'ACDl ne font 
pas défaut cependant et sont dis­
ponibles, toutes aussi précises les 
unes que les autres, dans les pages 
des multiples rapports et docu­
ments de travail préparés depuis 

deux ans sur la question. Elles 
sont encore plus percutantes dans 
les mémoires soumis par les inter­
venants aux divers comités parle­
mentaires qui ont sillonné le pays 
depuis 1985, le dernier en date 
étant celui des Affaires étrangères 
et du Commerce extérieur des 
Communes, qui doit soumettre 
son rapport final au printemps 
prochain. 

Pour l'Institut Nord-Sud ( INS ) . 
organisme indépendant et non 
lucratif qui note que le cabinet 
Mulroney a fixé le cadre de sa di­
plomatie en décembre 1986, dans 
le rapport « Les relations exté­
rieures du Canada » , la redéfini­
tion de la coopération canadien­
ne avec les pays pauvres reste « le 
chaînon manquant » de son « in­
ternationalisme constructif » , 
alors que s'est installée « une cri­
se tranquille dont témoignent des 
politiques et des pratiques incom­
patibles avec la philosophie du 
gouvernement » . 

Évoquant les défis de 1987. 
TINS souligne qu '« au moment 
où une quantité de secteurs de fi­
nancement fédéral sont frappes 
par des coupures, les programmes 
d'aide sont de plus en plus subor­
donnés aux intérêts nationaux 
(canadiens) — au souci de satis­
faire les milieux d'affaires, syndi­
caux, universitaires et des orga­
nismes non gouvernementaux 
( O N G ) — ce qui risque fort de 
reléguer au second plan les objec­
tifs de développement » . 

Comme en témoignent divers 
rapports, poursuit TINS, « le pu­
blic s'attend à ce que l'objectif 
fondamental de l 'AI 'D canadien­
ne soit de subvenir aux besoins 
des populations les plus pauvres 
dans les pays les plus pauvres, et 
que l ' incidence de poli t iques 
comme l'aide liée, les subven­
tions sur le marché intérieur et la 
participation des secteurs privés 
du Canada soit mesurée à l'aune 
de cet objectif fondamental » . 

Mandaté par le ministre Moni­
que Vézina, prédécesseur de Mme 
Landry, pour formuler des re­
commandations en vue de res-

La ministre des Relations extérieures Monique Landry, responsable 
de l'ACDl. 

tructurer l ' A C D l , le Groupe 
d'étude créé en octobre 1985 sous 
la direction de (acques Desma­
rais, du Centre d'étude et de co­
opé ra t ion in t e rna t iona le s 
(CECI) , focalisait nettement le 
débat dans son rapport soumis en 
août 1986. 

Le secteur privé non lucratif 
(les O N G ) et le secteur privé lu­
cratif ( les firmes canadiennes), ti­
rant parti respectivement des pro­
grammes spéciaux et de la coopé­
ration industrielle de l ' A C D l , 
sont passés du rôle d'exécutants à 
celui de concepteurs de leurs pro­
pres projets de coopération, affir­
me notamment le Rapport Des­
marais, et « on finit par ne plus 
savoir exactement qui fait quoi à 

l'Agence a cause des concurren­
ces malsaines entre program­
mes » . 

Dans le rapport-cadre « Les re­
lations extérieures du Canada » 
on lit notamment que « le gou­
vernement accorde un soutien a 
plus de 4 000 projets administres 
par plus de 400 organismes sans 
but lucratif » et que « dans plus 
d'une centaine de pays, au-delà 
de 2 000 entreprises canadiennes 
font des affaires avec l'appui de 
contributions de l 'ACDl » . Souli­
gnant que « des dizaines de mil­
liers de Canadiens ont fait leur 
part en travaillant à l'étranger » . 
le gouvernement Mulroney affir­
me que l'appui et l'encourage­
ment à « de bonnes initiatives de 

développement » resteront une 
de ses « priorités absolues » . 

Le débat 
Un des grands thèmes du pré­

sent débat tourne justement au­
tour de la question de savoir ce 
qui constitue une «bonne initia­
tive de développement » . Esti­
mant que les O N G « ne génèrent 
pas d'impôts » , un représentant 
de la firme d'ingénieurs conseil 
Lavalin affirmait l'an dernier, 
lors d'une audience publique à 
Montréal, qu'il ne fallait donc-
pas leur confier « le développe­
ment de base » . 

Dans son mémoire au même 
comité parlementaire, l'Associa­
tion quedécoise des organismes 
de coopération internationale 
( A q o c i ) . regroupant 39 O N G et 
qui féte cette semaine son 10e an­
niversaire, pressait de son côté le 
gouvernement de « mettre sur 
pied un ministère ou un organis­
me qui ait comme mandat princi­
pal de revoir les pratiques indus 
trielles des compagnies canadien­
nes afin de réorienter certains 
secteurs en fonction des besoins 
et des exigences du tiers monde » , 
laissant clairement entendre que 
les firmes canadiennes engagées 
dans le tiers monde y font plutôt 
de « l'anti-développement » . 

Élargissant le débat, le Groupe 
Desmarais note que les O N G sont 
efficaces au niveau du « dévelop­
pement soc io-économique de 
base » . notamment dans les pays 
les plus pauvres, alors que les fir­
mes privées contribuent surtout 
au « développement économi­
que » , et que la coopération bila­
térale classique, c'est-à-dire de 
gouvernement à gouvernement, 
notamment au niveau des grands 
services publics et de l'aide ali­
mentaire d'urgence, continue de 
demeurer efficace. 

Le rapport Desmarais propose 
ainsi la mise sur pied de trois di­
visions opérationnelles à l 'ACDl. 
l'un pour chacun de ces grands 
secteurs, et recommande que 
soient créés deux organes de fi­
nancement distincts, peut-être 
sous forme de sociétés de la Cou­
ronne, l'un, le Fonds d'appui au 
développement social ( F A D S O ) . 
qui « agirait comme centre des 
opérations pour les programmes 
d'aide à vocation humanitaire et 
socio-économique » . et l'autre, le 

Fonds d'investissement pour le 
développement (F1D), qui «ag i ­
rait comme centre des opérations 
pour tous les programmes d'aide 
de nature économique et com­
merciale » . 

Le secteur bilateral classique 
serait couvert par un Programme 
d'assistance intergouvememental 
( P A I G ) et, avec la création de 
« Bureaux régionaux » pour ser­
vir de lien entre les pays bénéfi­
ciaires et les unités de planifica­
tion, le Groupe Desmarais entre­
voit non seulement une efficacité 
accrue de l ' A P D canadienne, 
mais aussi « l'établissement de re­
lations d'aide selon un concept de 
partenariat » et l'intégration a 
l ' A I ' D canadienne des « liens 
commerciaux essentiels au déve­
loppement du tiers monde » . 

Le rapport Desmarais rejoint 
en cela l 'Aqoci. qui recuse d'em­
blée la not ion trompeuse de 
« l ' a i d e » — les rapports Nord-
Sud ne sont ni linéaires ni unidi-
mensionnets, compte tenu no­
tamment du transfert net de res­
sources du Sud vers le Nord — 
pour lui préférer celles, plus hon­
nêtes d '« association » , de « co­
opération » et de « partenariat » , 
ainsi que TINS, qui note dans sa 
dernière Revue/Optique qu'au 
moment où le Canada recherche 
une plus grande liberalisation de 
ses échanges avec les États-Unis, 
il devrait faire davantage pour li­
beraliser ses propres échanges 
avec les pays pauvres. Sans parler 
de la crise de la dette : près de 
$1 000 milliards pour l'ensemble 
du tiers monde. 

Avec, de surcroit, le program­
me d'aide spéciale pour l'Afrique, 
et les demandes croissantes pour 
que l 'APD canadienne tienne da­
vantage compte du role des fem­
mes dans le développement et du 
respect des droits humains dans 
le tiers monde, le ministère de 
Mme Landry aura bien du pain 
sur la planche quand il abordera 
l'étape de la « réforme en profon­
deur de l'ACDl » , reforme qu'on 
ne peut plus reporter, dit le Rap­
port Desmarais. car « l'heure est 
venue de mettre de l 'ordre a 
l'ACDl et d'éliminer les concur­
rences malsaines » . Le ministère 
ira-t-il jusqu'à inaugurer la vérita­
ble renaissance de la cooperation 
canadienne avec le tiers monde 
souhaitée par le Groupe Desma­
rais? Le temps seul nous le dira. 

Calgary à la recherche 
de l'esprit olympique 
P R A N K D O L P H I N 
(agence Canadascopc) 
collaboration tpccialc 

CALCARY 

A un an des cérémonies d'ou­
verture, le Comité d'organi­

sation des jeux Olympiques d'hi­
ver de Calgary (OCO) , fait face à 
un problème insoupçonné. La 
manifestation d'envergure mon­
diale qu'il prépare soulève peu 
d'intérêt en Alberta. C'était pour­
tant la dernière chose à laquelle 
on s'attendait. 

« Les gens demeurent froids. Ils 
ignorent comment avoir du plai­
sir à des événements de ce genre 
et notre travail est de changer 
leur attitude » , déclarait Frank 
King, le président d'OCO, dans 
une entrevue de fin d'année. 

Pourtant, les organisateurs sou­
tiennent depuis des années que 
« Cowtown » , comme on la sur­
nomme, est une ville qui sait 
s'amuser. Son Stampede attire un 
million de visiteurs chaque été. À 
chaque manifestation officielle 
organisée par OCO, le chapeau de 
cowboy blanc, le symbole de la 
ville, apparaît sur toutes les têtes, 
lusqu'à maintenant toutefois, les 
cowboys du dimanche s'intéres­
sent beaucoup moins aux sports 
d'hiver qu'au rodéo. Frank King 
reconnaît que son comité aura du 
travail à faire pour inciter le pu­
blic à se déplacer. 

O C O comptait sur les compéti­
tions pré-olympiques des derniers 
mois pour tester toute son organi­
sation et éveiller l'attention du 
public, mais les résultats ont frôlé 
le désastre. Selon les premières 
estimations, ces épreuves interna­
tionales ont entraîné des pertes 
d'un million de dollars. Le saut à 
skis n'a attiré que 2000 specta­
teurs dans l'ouest de la ville, alors 
qu'on en attendait 35 000. La 
moitié d'entre eux étaient des jeu­
nes venus en voyages organisés. 
On a blâmé le prix des billets : 
15$. 

Deuxième déception : des bil­
lets moins chers et une publicité 
accrue n'ont pas amené de meil­
leurs résultats aux concours de 
ski nordique, dans les Rocheuses. 
L'apathie de la population envers 
le ski a de nouveau été confirmée 
durant les fêtes, lors de l'arrivée 
en ville de Rob Boyd. Le skieur 
canadien venait de remporter la 

descente de Val Gardena. en Ita­
lie, mais personne n'est venu le 
saluer à sa descente d'avion, quel­
ques jours plus tard. 

Un tournoi international de 
hockey a attiré plus d'amateurs 
au Saddledome de Calgary, mais 
42000 billets avaient été distri­
bués gratuitement aux clients des 
stations d'essence Husky. 

Depuis le début, le comité orga­
nisateur a toujours considéré 
comme acquis l'appui incondi­
tionnel des 600000 habitants de 
la v i l l e , mais ses d i r i gean t s 
avouent maintenant, comme l'a 
confirmé un rapport interne de 
l'organisation, que la population 
locale se sent exclue de cet événe­
ment mondial et que cela repré­
sente un problème important. 

Pourtant, sur le plan financier, 
les jeux d'hiver de Calgary lais­
sent entrevoir une éclatante réus­
site. Il y a un an, |uan Antonio 
Samaranch, président du Comité 
international olympique, prédi­
sait que l'excellence de l'organi­
sation allait servir de modèle au 
monde entier. Les travaux respec­
tent leurs échéanciers et, par-des­
sus tout, Calgary pourra peut-être 
faire oublier l'énorme déficit des 
jeux de Montréal. Le budget se 
maintient autour de $875 mil­
lions et on prévoit un surplus qui 
devrait être précisé ces jours-ci. 
Les estimations ont varié jusqu'à 
maintenant entre $38 millions et 
$100 millions. 

Plusieurs critiques 
Leur gestion financière n'a pas 

mis les organisateurs à l'abri des 
critiques. Dès le début, le choix 
du mont Allan comme site des 
compétitions masculines de ski 
alpin a soulevé la colère des ama­
teurs. Selon eux, les pentes ne ré­
pondaient pas aux critères recon­
nus. En outre, le manque de neige 
et la force des vents rendraient 
les compéti t ions impossibles. 
Même les défenseurs de la faune 
ont protesté, soutenant que les 
nouvelles installations mena­
çaient un troupeau de mouflons. 

Le comité a dépensé $5 mil­
lions pour installer un système de 
neige artificielle. Malgré les mo­
difications demandées, il a ac­
cueilli avec soulagement, en dé­
cembre, l'approbation du site par 
la Fédération internationale de 
ski. 

Autre problème : lors d'une 
tournée en Europe, la bande in­
dienne du lac Lubicon a tenté 
d'organiser le boycottage des jeux 
et certains musées refusent main­
tenant de prendre part aux activi­
tés culturelles organisées pour 
l'occasion. Les Indiens espèrent 
ainsi faire pression sur les gouver­
nements fédéral et albertain afin 
de régler leurs revendications ter­
ritoriales. 

D'autres questions ont aussi re­
froidi l'enthousiasme du public à 
l'endroit des jeux. L'administra­
tion a été ébranlée par des luttes 
de pouvoir, des démissions, des 
congédiements et, tout dernière­
ment, par la controverse entou­
rant la vente de billets qui a en­
traîné le licenciement du direc­
teur responsable. Des formules 
d'achats de bil lets modif iées 
avaient été envoyées aux Etats-
Unis. Des accusations de fraude 
et de vol ont été portées. 

Le Comité n'a pas amélioré son 
image lorsqu'on a appris que les 
gouvernements, les commanditai­
res et les médias obtiendraient 
jusqu'à la moitié des billets pour 
les compétitions les plus populai­
res. Cette proportion a ensuite été 
réduite à 25 p. cent. Le Comité af­
firme maintenant que les ventes 
s'accélèrent, la moitié de tous les 
billets étant vendus. 

À l'automne, un comité spécia­
lement formé afin de revoir le 
fonctionnement de l'organisation 
a conclu que la seule façon d'inté­
resser les bénévoles et le public 
était de les faire participer davan­
tage à la tenue des jeux et de sus­
citer parmi eux un sentiment 
d'appartenance. 

Pour se rapprocher de son pu­
blic, Frank King a l ' intention 
d'organiser des assemblées publi­
ques et de faire passer le nombre 
de bénévoles de 4000 à 10000. 

Le pétrole nuit 
i l'esprit olympique 
Un autre facteur avancé pour 

expliquer l'indolence de la popu­
lation à l'endroit des jeux est la 
chute des prix du pétrole. 

Elle a fait des milliers de chô­
meurs dans la province, et à Cal­
gary, O C O atteint moins de gens 
que l'OPEP. 

Et il y a aussi le climat bizarre 
de Calgary qui risque de ruiner 
tout l'esprit hivernal nécessaire 

Les citoyens de Calgary semblent très peu s'Intéresser aux Jeux. Dès le début, le choix du mont Allah 
comme site des compétitions masculines de ski alpin a soulevé la colère des amateurs. Selon eux, lai 
pentes ne répondaient pas aux critères reconnus. 

aux jeux. La région ne reçoit pra­
tiquement pas de neige. A ce 
temps-ci de I année, grâce au Chi­
nook, un vent chaud qui peut 
souffler durant plusieurs jours, 
on s'y promène parfois en man­

ches courtes. Le 10 janvier, sous 
une température de 17 degrés, 
certains agriculteurs complé ­
taient leurs récoltes automnales. 
Sur une colline de l'ouest de la 
ville, quelques skieurs glissaient 

sur de la neige artificielle. Les 
pentes étaient entourées d'herbes 
et de terre boueuse, et dans le 
centre-ville, on mangeait de la 
crème glacée en faisant du rouli-
roulant... 
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lycéens français auront un 
«exempf aire» à citer 

collaboration spéciale 

PARIS . 

• ! 

L orsque dans 
vingt ou 

trente ans on de­
mandera aux ly­
céens français de 

• donner l'exemple 
i d-un scandale politique «exem­

plaire» et de première dimen­
sion, l'affaire du Carrefour du 
développement devrait logique-

. ment figurer en tète des bonnes 
réponses. 

; • • . . ! 
' Rien de manque dans cette 

affaire qui dure maintenant 
.depuis avril dernier et pour la-
• quelle depuis cette semaine l'an­

cien ministre socialiste de la co­
opération Christian Nkicci est 

- menacé de la Haute Cour de jus-
a tice, tandis qu'un haut policier 
: proche du ministre (de droite) 

de l'intérieur est placé sous con-
.. trôle judiciaire. ^ 

i On y trouve des fonds secrets 
- à hauteur de quinze mllions de 
^dollars destinés a financer un 

ruineux sommet franco-africain 
• au Burundi. Des agents secrets 
- payés sous la table, un charter 
. decharmantes «acconjpagnatri-
- ces», des enveloppes discrètes 
• destinées à soulager le» besoins 
. de tel dirigeant africain, des 

mallettes bourrées de billets de 
-banques , des appartements et 

cadeaux offerts à une maitresse 
gourmande, sans parler de deux 
ou trois millions de dollars car­
rément perdus dans la nature. 

Le ministre Nucci ea person­
ne est deja complètemerit mouil-

Les 
malheurs 
du 
gouvernement 
Mulroney | 

" • Septembre 84, le premier mi­
nistre arrive au pouvoir et forme 
une équipe ministérielle enthou-

,*" siaste et déterminée. Deux ans et 
demi plus tard, il a connu des 

• problèmes politiques graves avec 
cinq de ses ministres:. 

Elmer McKay, ancien solliciteur 
.•ra! : plongé danK la contro-

à cause d'une rencontre pri-
avec le premier ministre du 

^-Jouveau Brunswick, Richard 
•-•Hatfield, alors que ce dernier fai-
J^sait l'objet d'une enquête de la 
J.ÇRC pour possession de stupé­
f i a n t s . Mute depuis à un poste 
r moins stratégique, celui de minis-
j ' f rè 'du Revenu. 
J \ Robert Coates, ancien ministre 
5gHe la Défense natioaale. il a dû 
î£démissionner après avoir été sur-
% pris en grande conversation avec 
£ une effeuilleuse dans un bar d'Al-
* J e m a g n e de l'Ouet». au cours 

d'une visite officielle» 
i.- John Fraser, cx-miaistre des Pe­
nches. Il a démissionne a cause du 
• scandale du thon avarié. Il est 

main tenan t president de la 
Chambre des commîmes. 

Sinclair Stevens, ancien minis­
tre du ministère de l'Expansion 
industrielle régionale, forcé de 
démissionner après la publication 
de reportages faisan* état de con­
flits d'intérêts sérieux. Il a été 
l'objet d'une enquête judiciaire, 
la commission Parker, qui doit 
rentettre son rapport incessam­
ment. 

lé dans cette affaire. On lui re­
proche (témoignages à l'appui), 
d'avoir utilisé une partie de ces 
fonds pour se payer des conseil­
lers en image (environ soixante 
mille dollars), des affiches élec­
torales et autres frais de campa­
gne (deux cent mille dollars), 
des réceptions fastueuses dans sa 
mairie de Beaurepairc (région 
grenobloise) dont il est égale­
ment député. Même en coupant 
la poire en deux ou en quatre, il 
reste tellement de griefs précis 
contre M. Nucci que déjà tous 
ses «amis» socialistes l'ont défi­
nitivement lâché. Ou ils évitent 
le sujet, ou ils déclarent vertueu­
sement que «la lumière doit être 
faite». Des socialistes de premier 
plan — tel l'ancien Premier mi­
nistre Mauroy — se disposent à 
voter la procédure de comparu­
tion de leur ancien «camarade» 
devant la Haute Cour. Politique­
ment. Christian Nucci est déjà 
un cadavre. À qui l'on demande 
surtout désormais de tenir sa 
langue pour que ce scandale ne 
remonte vers l'Elysée et les con­
seillers de M. Mitterrand, en 
l 'occurrence Guy Penne, en 
charge du dossier africain pen­
dant près de cinq ans. 

Deuxième aspect exemplaire 
de cette affaire: la rocamboles-
que manipulation dont elle a été 
l'objet de la part de la droite, et 
qui se retourne maintenant con­
tre ses auteurs. Accusé numéro 
un, Yves Chalier. l'ancien chef 
de cabinet de M. Nucci, accuse 
maintenant le ministre de l'Inté­
rieur Charles Pasqua, bras droit 
du Premier ministre Chirac, 
d'avoir facilite sa fuite en Amé­
rique latine, de manière à se 
soustraire à la justice et à distil­
ler de l'étranger ses «révéla­
tions» sur le gouvernement 
socialiste. Un scénariste invente­

rait ça pour le cinéma, il passe­
rait pour avoir mauvais esprit. 

Troisième grande leçon de 
chose: maintenant que tout est 
théoriquement en place pour un 
solennel et spectaculaire procès 
de M. Nucci, et que Charles Pas­
qua se trouve directement visé, 
la classe politique amorce déjà 
un vaste mouvement de repli, de 
manière à étouffer progressive­
ment une affaire qui ne pourrait 
qu'éclabousser tout le monde à 
droite et à gauche. 

Pronostic des spécialistes: on 
va faire trainer l'affaire en lon­
gueur, le «procès» de M. Nucci 
n'aura sans doute jamais lieu, les 
procédures vont s'enliser et, au 
bout du compte, dans la meilleu­
re des hypothèses, certains «ex­
écutants» seront peut-être con­
damnés dans deux ou quatre ans 
sur des chefs d'accusation mi­
neurs, sans que la lumière ait ja­
mais été faite, qu'on se le dise: la 
France n'est ni les États-Unis ni 
le Canada, et les Water — ou 
Irangate, ici, on ne connaît pas. 
«Le scandale nous fera sans dou­
te l'hiver, dit-on sur un ton par­
faitement desabusé au «Canard 
enchainé», on en reparlera en­
core, mais de la à ce que ça 
débouche sur quelque chose de 
concret...» Au «Canard» on a en 
a vu d'autres: «Vous savez, les 
sept cent mille francs de M. 
Nucci, ça ne pesé pas très lourd 
auprès d'autres scandales jamais 
éclaire is...» 

On fera ce qu'il faut pour 
noyer discrètement le poisson, 
mais l'étonnant c'est que l'affai­
re soit deja allée aussi loin. 

I. «Normalement», Christian 
Nucci n'aurait pas dû connaître 
de tels ennuis pour quelques 
malheureuses poignées de mil­
lions de francs égarés dans la na­
ture. Même si de l'avis général. 

il a fait preuve de beaucoup de 
«légèreté», son comportement 
n'était pas ni extravagant au re­
gard des moeurs politiques en 
vigueur. Le «sommet» franco-
africain de Bujumbura en 1984 a 
été un gouffre («accompagnatri­
ces», agents, cadeaux divers)? Ils 
le sont souvent. Les sommes ont 
été payées à partir de fausses fac­
tures et de caisses noires? C'est 
une tradition solide du ministè­
re de la Coopération. 

Bien sûr, il y a les sommes 
importantes détournées pour fi­
nancer la campagne électorale 
de M. Nucci, ce qui fait mauvais 
genre. Mais faute d'une régle­
mentation sérieuse la quasi-tota­
lité des caisses électorales en 
France sont irrégulières. Selon 
une tradition que tout le monde 
accepte tacitement, le ou les par­
tis au pouvoir se constituent une 
caisse noire à même les «fonds 
spéciaux» du gouvernement: «Le 
PS, en quittant Matignon, est 
parti avec son trésor de guerre», 
me disait récemment, sur le ton 
de l'évidence, un proche de Ray­
mond Barre, sans se scandaliser 
le moins du monde. 

En théorie, les partis politi­
ques se financent exclusivement 
avec les cotisations de leurs 
adhérents: «Même en admettant 
qu'ils aient autant de militants 
cotisants qu'ils le disent, dit-on 
encore au «Canard», aucun parti 
n'aurait de quoi financer l'élec­
tion de plus de deux députés.» 
Qui paye le énormes budgets 
d'organisation et d'affichage? 

Des contributions secrètes, 
non déclarées... et illégales. De 
ce point de vue, bien peu de dé­
putés français ont vraiment la 
conscience tranquille, et comme 
la Haute Cour de justice doit 
être essentiellement composée 
de vingt-quatre députés et séna­

teurs... ce qui permet à l'avocat 
de M. Nucci de déclarer suave­
ment: «|e prends pour acquis 
que tous les parlementaires qui 
seront membres de la Haute 
Cour auront à coeur de mettre 
'sur la table tous leurs états de 
compte...» Un procès Nucci de­
vant la Haute Cour de justice 
(destinée à juger président ou 
ministres pris en faute, mais 
jamais réunie sauf en 1960 pour 
juger... un ancien ministre de 
Pétain). ce serait l'assurance 
d'un dangereux déballage. 

Sur cette procédure à droite, 
on est plus que prudents. «Nuc­
ci? C'est un bandit mais je le 
trouve assez sympa», déclare un 
député chiraquien. «]c ne cher­
che à avoir la tète de personne», 
dit une députée barriste. Et si les 
socialistes se déclarent d'accord 
avec la Haute Cour, c'est juste­
ment parce qu'ils ont la certitu­
de qu'elle ne se réunira jamais: 
entre le Parlement qui ne se réu­
nit qu'à la mi-avril, les différents 
votes à prendre, la commission à 
former, etc., on a le temps d'ar­
river sans problème à l'élection 
présidentielle de 1988. Quant à 
Christian Nucci, son statut d'an­
cien ministre le met à l'abri de 
toutes les juridictions habituel­
les. 

2. «Normalement», le scanda­
le aurait dû pouvoir être utilisé 
contre la gauche, mais sans ris­
que pour le gouvernement: insi­
nuations de couloirs, «fuites» 

dans les journaux, etc. lout a 
dérapé parce que. semble-t-il. à 
droite «on» a voulu également 
trop en faire. Et parce que le 
personnage clé de l'affaire, Yves 
Chalier, s'est révélé incontrôla­
ble. 

Aux abois après les élections 
de mars. Chalier semble donc 

avoir trouvé protection auprès 
de responsables (de droite) de la 
police, qui l'auraient aidé à fuir, 
lui auraient fourni un faux 
échange de révélations sur Nuc­
ci. Là où tout a dérapé, c'est lors­
que le juge chargé de l'instruc­
tion — ça existe tout de même 
— a décidé d'incarcérer la petite 
amie de Chalier. Imprévisible, 
celui-ci «craque», entre en Fran­
ce, se rend à la police. Déclare 
avoir reçu le faux passeport du 
contrôleur général de la police, 
lacques Delebois, un intime de 
M. Pasqua. Déclare avoir même 
rencontré le ministre de l'Inté­
rieur. MM. Delebois et Pasqua se 
contente de nier. L'officier du 
contre-espionnage, qui recon­
naît avoir remis le passeport, 
invoque pour se taire «le secret 
défense». 

De ce côté là aussi, le scandale 
semble passablement bien ver­
rouillé. Il n'en reste pas moins 
que l'instruction normale est 
toujours en cours, que des incul­
pés sont susceptibles de «cra­
quer» à leur tour. Personne ne 
pense un instant que Charles 
Pasqua pourrait un jour être in­
quiété directement par la justi­
ce. Mais même des journaux 
favorables au gouvernement es­
timent qu'il est en position «dé­
licate». Si Jacques Chirac était 
au bout du compte forcé de se 
séparer de celui qui est son 
fident, son organisateur éli x 
ral en chef, ce serait une défaite 
lourde. Et un aveu de culpabilité 
plutôt genant. 

Heureusement pour MM. Pas­
qua et Chirac, les socialistes ont 
-adopté une attitude fort discrète 
sur le cas Pasqua. Donnant une 
nième version du théorème bien 
connu en France: «|e te tiens, tu 
me tiens par la barbichette.» 

Cinq ministres déchus à cause de situations douteuses 

André Bissonnette 

Andre Bissonnette, ministre 
d'État aux Transports. Démis de 
ses fonctions à cause de l'affaire 
Oerlikon. 

Les malheurs ne 
s arrêtent pas la 
Les malheurs du gouvernement 

Mulroney ne s'arrêtent pas là. Su­
zanne Biais Crenier a quitté le ca­
binet dans le sillage de la ferme­
ture de Gulf à Montréal-est, An­
drée Champagne a du être 
ramenée sur les banquettes arriè­
res parce qu'elle ne faisait pas 
l'affaire, John Crosbie s'est attiré 
les foudres de l'opposition pour 
avoir confié les contrats du minis­
tère de la justice à une firme qui 

Elmer McKay 

avait embauché ses fils, Roch La-
Salle a été forcé de se départir de 
deux adjoints qui avaient des an-
tecédants judiciaires, Marcel Mas­
se a fait l'objet d'une enquête po­
licière à cause des dépenses élec­
torales dans sa circonscription. Il 
a ete blanchi, mais les manchettes 
sur l'enquête ont nui à l'image du 
gouvernement. 

A cette liste déjà trop chargée, 
il faut ajouter enfin toute la mau­
vaise publicité qui a entouré les 
centaines de nominations partisa­
nes que le premier ministre lui 
même a fait depuis son arrivé au 
pouvoir. Il avait pourtant promis 
solennellement pendant la cam­
pagne électorale, de mettre fin à 
ces pratiques. Roch LaSalle Andrée 

Champagne 
Suzanne Biais 
Crenier 

John Crosbie Marcel Masse 

A La Malbaie, une véritable thérapie collective 
M A R T M A 
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P lus qu 'une 
enquête, les 

17 jours d'audien­
ce publique sur la 
mor t de Gaston 

Harvey ont été une véritable thé­
rapie collective. • 

Comme le faisait remarquer le 
curé de La Malbaie, lean-Marie 
Chamberlain!, «il Dallait que les 

' gens se vident le coeur». 

L'enquête a apaise les rancu­
nes," diminué la tension. Cons-

- oient de son rôle social, le coro-
• ner Robert Sansfaçon a permis 
- tinte grande liberté d'expression 
: eh entendant plus rte 80 témoins. 

«C'était notre roman-fleuve ; 
on-suivait ça avec intérêt». Ce 
commentaire d'une dame de la 
region résume assez bien l'am­
biance dans laquele s'est dérou­
lée l'enquête. | 

Qu'a-t-on appris sur la manifes­
tation syndicale du 25 octobre ? 
En fait, pas grand chose de nou­
veau par rapport à tout ce qui 
avait été dit et écrit sur le sujet, 
au lendemain de la mort de Gas­
ton Harvey. 

L'enquête a surtout permis de 
replacer les choses dans leur con­
texte. Au lieu de regarder les évé­
nements dans un verre grossis­
sant, on a tenté de mieux saisir 
comment et pourquoi tout cela 
était arrivé. On a remis les pièces 
du puzzle à la bonne place. 

Le climat social est le principal 
responsable de cette tragédie. 
Tous les avocats, autant de la 
CSN que de la Sûreté du Québec, 
l'ont souligné dans leurs plaidoi­
ries, jeudi. Il y avait une escalade 
d'agressivité. 

La seule présence du policier 
Pierre Marceau, caché au pied 
d'un arbre devant le local syndi­
cal, avant le début de la manifes­
tation, a suffi à choquer les syndi­
qués et sympathisants. 

Il y avait déjà eu 25 manifesta­
tions dans la région. Le Manoir 
Richelieu avait été saccagé peu de 
temps auparavant. L'exaspération 
était à son comble. 

Le procureur de l'enquête. Me 
Claude Tremblay, résume ainsi la 
soirée du 25 octobre: 

« Les ex-employés du Manoir 
Richelieu organisent une mani­
festation de l'Halowccn. La Sûre­
té du Québec le sait et dispose 
d'informations privilégiées. Le 
climat est extrêmement tendu. 

«Le soir venu, il n'y a pas 
d'éclairage sur la rue Principale. 
Les lampadaires sont éteints. Les 
policiers locaux, Pierre Marceau 
et Denis Roy, auraient préféré ne 
pas travailler; ils avaient bu. 

Espionnage 
«Avant le début du défilé, 

l'agent Marceau est découvert par 
les manifestants, alors qu'il s'était 
caché pour les espionner. 

«Malgré tout, la parade s'an­
nonce joyeuse et y participe Gas­
ton Harvey qui, lui-aussi, a bu. 
Après quelques instants, le défilé 
s'immobilise. L'agent Marceau 
commence à repousser les mani­
festants qui veulent pénétrer dans 
la zone interdite aux syndiqués. 

«Gaston Harvey l'empoigne 
par le revers de son veston. 

L'agent Clément Léveillé, de Qué­
bec, intervient en le maîtrisant 
avec deux prises de cou d'une du­
rée de deux minutes. L'homme 
est menotte, il fait quelques pas, 
puis s'effondre à genoux. Dès 
lors, son état se détériore. Au pos­
te de police, on commence à s'in­
quiéter; on appelle l'ambulance à 
deux reprises. Le médecin le dé­
clare mort à l'hôpital, après 30 
minutes d'efforts de réanima­
tion.» 

Victime des événements 
Me Michel Proulx, avocat de la 

Sûreté du Québec, prétend que 
Gaston Harvey a été victime des 
événements. « C'est un accident, 
un malheureux hasard ». 

À l'exception de la prise du 
cou, Me Claude Melançon, avocat 
de la CSN, n'a pas beaucoup de 
reproches à faire aux policiers de 
l'Unité d'urgence de Québec. 

Il s'en prend surtout à l'agent 
Pierre Marceau qui, par son atti­
tude provocante, a été l'élément 
déclencheur. C'est lui le bouc-
émissaire, celui qui écope pour 
tout le monde. 

Même son avocat, Me Proulx, 
s'est surtout appliqué à sauvegar­

der la bonne image de l'Unité 
d'urgence de Québec, sans défen­
dre plus qu'il ne faut l'attitude de 
Marceau. 

11 ne faudrait pas oublier que le 
policier de La Malbaie vivait lui-
aussi des moments difficiles. De­
puis un an, il était sur la ligne de 
feu. Il avait la tâche ardue de fai­
re régner l'ordre, tout en mainte­
nant les meilleurs relations possi­
bles avec les syndiqués, dont plu­
sieurs étaient des amis. 

Une dure leçon 
Le policier Marceau a reçu une 

dure leçon. Il souffrira encore 
plusieurs mois de ces blessures. 
Du jour au lendemain, son nom a 
été étalé à la une de tous les jour­
naux, son visage montré à la télé­
vision. 

A la fin de l'enquête, Me Mi­
chel Proulx a vertement critiqué 
l'attitude de la CSN qui a attisé le 
feu en lançant des accusations 
gratuites contre la SO, le coroner, 
le médecin légiste et même l'hô­
pital. 

À la lumière des témoignages, 
il semble que la plupart de ces 
gens aient bien fait leur travail, 

même s'il régnait un climat de pa­
nique. 

L'avocat n'a pas manqué de 
rappeler à la CSN qu'elle avait été 
jusqu'à faire « trébucher » un 
professionnel indépendant, dont 
les conclusions de l'autopsie se 
sont avérées erronées. 

Il évite cependant de rejeter le 
blâme sur les manifestants. Bien 
sûr, il y a eu de la provocation, 
mais elle s'est arrêtée à des insul­
tes dirigées presque entièrement 
contre Pierre Marceau. 

Zone Interdite 
On pourrait presque affirmer 

que la «zone interdite» aux syn­
diqués du Manoir est la première 
responsable. C'est là que tout a 
commencé lorsque des résidents 
autorisés à y circuler ont voulu 
rentrer chez-eux. 

Ce qui a fait dire à Me Melan­
çon qu'il est dangereux de pren­
dre une région en otage, la ligne 
d'interdiction se situant à plus de 
deux kilomètres du Manoir Ri­
chelieu. 

Un Manoir hanté, presque 
vide, qui vit seulement sur les 
cartes postale. 



Canatia a déjà connu une 
labre-échange avec les États-Unis 

C L A U O I 

M A R S O L A I i 

f% lusieurs per-
s o n n e s 

l ' i g n o r e n t s a n s 
| . - ' ; doute mais le Ca­

nada a déjà expéri­
m e n t é le l i b r e -

; é c h a n g e avec les 
m ' Etats-Unis au X I X 1 

siècle, Le Canada tel qu'on le con­
naît aujourd'hui n'était pas enco­
re né puisqu'on le désignait sous 
le nom de « Provinces de l'Améri­
que du Nord Britannique», for­
mées du Canada Uni (l 'Ontario et 
le Quebec) et des Maritimes. 

À cette époque, le Canada Uni 
elait loin tie posséder les pleins 
pouvoi rs d'un pays souvera in 
mais il avait obtenu de Londres, 
après la rebellion de 185b-1837. 
la responsabi l i té minis té r ie l le , 
c'est-à-dire le droit de mener à sa 
guise ses responsabilités ulminis-
tratives ei les affaires économi­
ques intérieures. 

C'est le 17 mars 1855. après 
d'après négociations, qu'entra en 
vigueur le fameux traité de réci­
procité pour une durée de 11 ans 
des Américains le révoquèrent en 
I8bb) qui. il faul bier, le dire, 
n'avait qu'une lointaine ressem­
blance avec le projet actuelle­
ment en négociation puisqu'il ne 
concernait que les matières pre­
mieres et les produits agricoles. 

Oc l'avis des historiens, ce trai­
te de l ib re -échange l imi te fut 
avantageux dans son ensemble 
aux provinces de l'Amérique du 
Nord britannique. Mais c'est sur­
tout le Haut-Canada (l 'Ontario) 
qui en fut le plus grand bénéfi­
ciaire, le Québec ne recollant, 
semhlc-t-il, que les miettes décou­
lant non pas du traite lui-même 
mais de la Guerre civile améri­
caine ( 1861-1855). 

Panique 
Vers la fin îles années 1840, la 

panique avait gagne le monde des 
affaires des colonies britanniques 
après que la métropole. Londres, 
eut decide d ' abo l i r les « C o r n 
Laws». c'est-à-dire les tarifs pré­
férentiels accordes aux produits 
des co lon ies . Ceux-ci devaient 
maintenant concurrencer ies pro­
duits européens ou ceux d'autres 
colonies dans bien des cas beau­
coup moins chers. 

Plutôt que de voir le salut que 
dans l'annexion avec les États-
Unis, des esprits plus sagaces (no­
tamment William Hamilton Mer-
ritt, le constructeur du canal Wel-
land) proposèrent plutôt des 
négociations de libre-échange'. 
C'est d'ailleurs Merritt qui enga­
gea les premières discussions 
après avoir été nommé président 
du Conseil à l'Assemblée du Ca­
nada Uni. Un premier projet 
avait été accepté en principe en 
1848 mais le Congrès américain 
refusa de l'adopter en raison de 
l'opposition des États du Sud qui 
craignaient une fusion éventuelle 
des provinces britanniques avec 
les États-Unis. Or, le fragile équi­
libre américain en cette période 
dépendait de la parité entre'États 
esclavagistes et états libres. Un 
deuxième projet en 1850 eut en­
core moins de succès puisqu'il ne 
fut même pas lu au Sénat . 

Heureusement pour le Canada, 
l 'Angleterre qui appuyait le pro­
jet d é c i d a d 'ut i l iser c e r t a i n s 
moyens coercitifs Ainsi, épou­
sant la cause des pécheurs des 
Maritimes, ils utilisèrent la mari­
ne anglaise dès le mois de juin 
1852 pour chasser tout b a f a u 
américain qui venait pécher dans 
la Baie de Fundy. 11 en résulta une 
très forte indignation des Améri­
cains qui eut des répercussions à 
Washington. 

Grands moyens 
Le gouvernement amér ica in , 

qui conservait toujours le projet 
dans ses cartons, se décida à pren­
dre les grands moyens. Il engagea 
un agent, Israel Andrews, dans le 
but de convaincre les sénateurs et 
d 'aut res po l i t i c i ens c o l o n i a u x 
hos t i l e s au p ro je t . Il dépensa 
$125000 (somme énorme pour 
l'époque) en frais de représenta­
tions et en pots-de-vin de toute 
sorte des deux côtés de la frontiè­
re. Mais il fallut l 'habileté d'un 
diplomate hors pair. Lord Elgin, 
gouverneur du Canada Uni, qui 
organisa d ' innombrables parties 
à Washington pour convaincre 
les plus irréductibles. 

En août 1854, après tant de li­
bations et d'achats de conscience, 
le projei fut approuve par le Sé­
nat. Il prévoyait : 1) le libre accès 
des pécheurs américains au nord 
du 3b parallèle; 2) la permission 
aux armateurs américains et ca­
nadiens de naviguer l ibrement 
sur le lac Michigan, le Saint-Lau­
rent et les canaux canadiens; 5) le 

commerce libre et réciproque des 
produits agricoles et des matières 
premières. 

Pour les colonies britanniques, 
l'effet du traité fut foudroyant. Le 
commerce avec les USA augmen­
ta de 70 p. cent en 1855 et de 40 
p. cent I année suivante mais il 
déclina d'une façon importante 
avec l 'Angleterre à partir de 
185b. Les exportations canadien­
nes vers les Etats-Unis qui se chif­
fraient en moyenne à $6,2 mil­
lions au cours des cinq années 
précédant le traité grimpèrent à 
$18,7 millions en moyenne les 
cinq années suivantes. 

Guerre elvile 
Toutefois, c'est le Haut-Canada 

(l'Ontario) qui en profita le plus. 
Deux raisons à cette situation : il 
avait l'agriculture la plus diversi­
fiée et il était le mieux situé pour 
répondre à la demande accrue de 
bois ouvré dans le Mid-West 
américain. 

Le Québec commença à en pro­
fiter au moment de la Guerre ci­
vile américaine2 alors que la de­
mande pour les produits agricoles 
et les chevaux était très forte du 
côté américain. Cette situation 
permettra d'ailleurs à l'agricultu­
re québécoise de se diversifier et 
de se moderniser. C'est d'ailleurs 
à partir de cette période que les 
premières fromageries furent ins­
tallées au Québec. Quant aux en­
trepreneurs, ils profitèrent de 
l'absence de leurs rivaux améri­
cains pour lancer les premières 
industries du cuir, du textile, de 
la chaussure et de la confection. 

Mais les commerçants mont­
réalais ne purent jamais réaliser 
leur grand dessein qui était de fai­
re du port de Montréal un rival 
du port de New York. Le dévelop­
pement des chemins de fer cana­
diens et leur jonction avec le re­
seau américain les défavorisa. 

Dans les Maritimes, la Nouve l ­
l e - ! . c o s s e profita considérable­
ment du traité en exportant son 
charbon dans les États de la Nou­
velle-Angleterre que ne pouvait 
concurrencer celui de Pennsylva­
nie et de l'Ohio. Mais la pèche 
perdit pratiquement son marché 
puisque les exportations de pois­
son séché passèrent de 20 mil­
lions de livres en 1855 à 4 mil­
lions en 186b. 

En conclusion, le traité fut plus 
favorable aux exportations des 
provinces britanniques de l'Amé­
rique du Nord qu'à celles des 
États-Unis*, probablement en rai­
son des circonstances: le dévelop­
pement du Mid-West américain 
et le déclenchement de la Guerre 
civile. Mais il faut dire que les 
Américains étaient défavorisés 
dès le départ puisque les produits 
manufactures n'étaient pas inclus 
dans le traité, t 

IMPORTATIONS DES PRODUITS NATURELS 
DE LA PROVINCE DU CANADA, 1853 1867 
ET DU DOMINION DU CANADA, 1868-1870 

VERS LES 
ÉTATS-UNIS 

VERS LA 
GRANDE-BRETAGNE 

ANNÉE 
VALEUR DES 

EXPORTATIONS 
TOTALES 

VALEUR 

% DES 
EXPORTA­

TIONS 
TOTALES 

VALEUR 

% DES 
EXPORTA­

TIONS 
TOTALES 

Delà 
Province 

du Canada: 
1853 $15.385.113 S 7.367.913 47.89 S 6.821.731 44,34 
1854 23.193.297 9.535.064 41,11 10.769.184 46.43 
1855 23.305.481 10.103.472 43,35 10.854.374 46,57 
1856 27.791.582 19.809.720 71.29 6.548.462 23.56 
1857 33.813.835 21.338.308 63.11 10.975.286 32.46 
1858 28.156.428 15.493.156 55.03 12.460.675 41.26 
1859 20.848.011 11.656.769 55.91 8.080.530 38.76 
1860 22.079.197 13.624.467 61,71 7.340.589 33.25 
1861 30.883.687 18.095.399 58.59 11.716.863 37,94 
1862 32.617.407 13.971.795 42.83 17.281.435 52,98 
1863 32.854.291 14.535.359 44.25 14.001.612 42,62 
1864 34.180.155 17.573.999 51,42 14.904.058 43,61 
1865 
1866" 
1867 

34.561.578 20.566.718 59.51 12.257.727 35,47 1865 
1866" 
1867 38.158.138 22.051.764 57.79 12.200.388 31.98 

Du Dominion 
du Canada: 

1868 43.140.486 21.433.988 49,68 16.782.609 38,90 
1869 46,560.186 22.621.228 48.58 19.085.944 40.99 
1870 53.149.170 25.977.847 48.87 21.487.510 40,42 

Et d'ailleurs, le ministre d«$ Fi­
nances du Canada Uni, Alexan­
der Gait, décida d'augmenter les 
tarifs douaniers sur les produits 
manufacturiers dès 1856 ce qui 
suscita un motif d'irritation chez 
les Américains. 

Ambition 
N'empêche que d u r a n t ces 

onze ans, le commerce entre les 
deux pays tripla à peu près, les 
provinces faisant 52 p. cent de 
leur commerce avec leur voisin. 

Les raisons qui militèrent en fa­
veur de la révocation du traité fu­
rent multiples. Comme on l'a vu 
plus haut, les commerçants an­
glophones de Montréal n'avaient 
aucunement réalisé leur ambition 
de faire (lu port un concurrent di­
rect de celui de New York (de 
1853 à 1861 les importations 
n'augmentèrent en valeur que de 
$2,8 millions). Dans les circons­
tances, ils étaient donc favorables 
a une politique protectionniste 
qui encouragerait le commerce 
est-ouest plutôt que nord-sud. 

Du côte américain, s'était déve­
loppé un sentiment hostile dé­
coulant de l'attitude du Canada 
durant la Guerre civile (l'Angle­
terre é t a n t sympathique aux États 
du Sud dp qui elle importait le co­
ton et le tabac indispensables à 
ses manufactures). Et puis dans 
les deux pays, un besoin accru de 
revenus tarifaires se faisait sentir 
(au Canada pour payer les dettes 
occasionnées par la construction 
des chemins de fer et aux États-
Unis pour la reconstruction après 
la Guerre civile). A cela, il faut 
ajouter les récriminations des 
lobbies américains des pécheurs, 
producteurs de charbon et du 
bois qui s'étaient toujours oppo­
sés au libre-marché. 

Paradoxalement, le traité de ré­
ciprocité devait précipiter la for­
mation du Dominion du Canada 
qui était en fait un substitut au li­
bre commerce avec les États-Unis 
puisqu'il prévoyait le commerce 
libre entre toutes les provinces 
britanniques de l'Amérique du 
Nord et des territoires non enco­
re formés en province. 

1. Cite par Michael S. CKOSS In free tnot. 
Anneution. ind Reciprocity. 1846-1354, Ri-
nehart and Winston. tofwrto, 1971. 
2 HAMEIIN jean «t 1m K * T . m Hrtte/m écono­
mique du Quebec 1851-1896. Fides, Mem-
real, 1971. 
5 D apm Pmrt TRUDEi Le m/rte de réciprocité 
1854. Ottawa, 1968. Editions de l Université 
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José Azcona Eugene Hasenfus Daniel Ortega Oscar Arias Vinicio Cerezo 

Le «contragate» pourrait bouleverser les 
données de la crise centro-américaine 
F R A N C I S P I S A N I 

collaboration spéciale 
HOUSTON 

C ertains dans la région appel­
lent ça le «contragate» car 

ici l'affaire c'est l'accumulation 
de révélations concernant le sou­
tien de I administration Reagan 
aux antisandinistes. Le détourne­
ment en leur faveur de fonds is­
sus de la vente d'armes par Wa­
shington à l'Iran s'ajoute aux 
aveux de Eugene Hasenfus le 
«soldat de fortune» américain 
dont l'avion a été abattu par les 
soldats nicaraguayens au mois 
d'octobre. Il en résulte une effer­
vescence qui pourrait conduire à 
un bouleversement des données 
politiques et militaires de la crise 
ceniroaméricaine. 

Qu'il soit bien ou mal vu l'as­
pect essentiel de cette crise est 
pour tous les acteurs et observa­
teurs de la région l'affaiblisse­
ment de Ronald Reagan dû à 
l'éclatement d'un scandale ma­
jeur peu de temps après une rela­
tive défaite électorale. L'aide à la 
«contra» était un des chevaux de 
bataille du président des Etats-
Unis qui n'avait pas hésité à se 
déclarer l'un des leurs. Il lui avait 
fallu beaucoup de ténacité pour 
entraîner les modérés de la ré­
gion dans sa recherche d'une vic­
toire militaire. Aujourd'hui que 
le président des Etats-Unis est en 
difficulté, beaucoup de gens sem­
blent penser que plus rien ne sera 
exactement comme avant et com­
mencent à agir en conséquence. 

Un sentiment que le commen­
tateur politique (orge Castaneda 
résume ainsi dans le quotidien 
mexicain la lornada : «La préten­
due «résistance nicaraguayenne» 
n'est ni vraiment nicaraguayenne 
ni vraiment une résistance et en 
vertu de l'actuelle situation poli­
tique aux États-Unis elle n'est pas 
un bon cheval sur lequel parier 
en Amérique Centrale. Le seul 
pari intéressant consiste mainte­
nant à déterminer quand Wa­
shington reconnaîtra sa responsa­
bilité, et quand le gouvernement 
des États-Unis se libérera lui-
même de la petite guerre du colo­
nel North. » 

Grandes manoeuvres 
En attendant on assiste à des 

grandes manoeuvres politiques 
dans lesquelles les plus actifs sont 
les plus compromis. Vinicio Cere­
zo, président du Guatemala a in­
terdit une manifestation de rue 
des contras qui voulaient protes­
ter de leur soutien à la politique 
de la Maison-Blanche. 

Oscar Arias, président du Costa 
Rica, a été le premier chef d'État 
à rencontrer Reagan après le 
scandale. Conversation franche 
rapportée en ces termes par un 
fonctionnaire américain : « Le 
président Arias a clairement dit 
qu'il ne tolérerait aucune sorte 
d'opération militaire dans, à tra­
vers, par ou au-dessus du Costa 
Rica. Telle est sa décision et nous 
l'acceptons.» C'est la première 
fois que Washington ne demande 
pas d aide pour la contra aux Cos-

taricains qui n'avaient peut-être 
jamais exprimé aussi clairement 
leur neutralité. 

À San Salvador le scandale ne 
fait qu'approfondir la crise dé­
clenchée par les révélations de 
Eugene Hasenfus mettant au jour 
l'existence d'un réseau d'aide à la 
contra qui opérait depuis l'aéro­
port d'Ilopango. Le président Na­
poléon Duarte a fait savoir qu'il 
n'avait été informé ni par l'am­
bassade des Etats-Unis ni par ses 
propres militaires. Furieux il au­
rait bien aimé limoger le général 
luan Rafael Bustillo chef de 
l'aviation et un des hommes les 
plus puissants du pays mais s'est 
laissé convaincre de n'en rien fai­
re au risque de prouver qu'il n'est 
pas maître chez lui. 

Café 
L'évolution la plus substan­

tielle est celle des Honduriens 
dont le président lose Azcona est 
allé, entouré des cinq militaires 
les plus gradés, demander à l'am­
bassadeur des États-Unis le retrait 
des «contras» dans les meilleurs 
délais possibles. Il est poussé par 
les manifestations croissantes de 
mécontentement de la popula­
tion frontalière qui se plaint de 
leurs exactions. Les producteurs 
de café estiment avoir perdu de 
leur fait plus de 60000 quintaux 
en 1986. 

Le 13 décembre, au cours d'une 
conférence de presse télévisée, 
lose Azcona a déclaré: «Nous 
n'avons absolument aucun pro­
blème direct ou unilatéral avec le 
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gouvernement sandiniste. » Le sa­
medi 6 décembre, si l'on en croit 
Daniel Ortega, son homologue 
hondurien l'aurait averti de ce 
que les États-Unis le pressaient de 
lancer des attaques aériennes le 
long de la frontière. Échange de 
bons procédés, on apprenait huit 
jours plus tard que les sandinistes 
avaient invité des observateurs 
militaires honduriens et pana­
méens aux manoeuvres Sutiava 

86 qui se sont déroulées dans le 
nord du pays. 

Toutes ces réactions ne sont 
pas seulement dues à l'opportu­
nisme. La stratégie de Reagan ris­
que d'être interrompue avant de 
l'avoir emporté. Ses alliés se re­
trouvent face à un gouvernement 
sandiniste légitime et qui. dispose 
maintenant d'un solide dossier 
sur les agressions dont il a été vic­
time avec leur complicité. C'est 

exactement ce que cra igna ien t 
depuis le départ les plus pré­
voyants. 

Président affaibli 
Et plus personne ne sait ce que 

va faire Washington. Le prési­
dent est intervenu personnelle­
ment tout au long de l'année 
1986 pour convaincre un nombre 
significatif de démocrates de 
voter les 100 millions de dollars 
d'aide à la contra. Il a plus con­
vaincu de la validité de ses objec­
tifs que de ses méthodes. Aujour­
d'hui les parlementairethont d'un 
côté un président affaibli et 4 e 
l'autre une opinion publique qui 
reste (dans larproportion de deux 
contre un) opposée A toute aven­
ture militaire en Amérique Cen­
trale. Autant d'évolutions aux­
quelles on prête une grande at­
tention dans la région quitte A en 
amplifier l'importance. 

Mais la guerre n'est pas pour 
autant terminée. Les contras peu­
vent être tentés par un coup 
d'éclat avant^que le programme 
d'aide ne soit confirmé par le 
congrès à la mi-février. Le souve­
nir de l'incident du golfe du Ton­
kin est très présent dans la tête 
des dirigeants, sandinistes qui de­
mandent avec insistance des ob­
servateurs le long de leurs fron­
tières. 

Une période d'incertitude et 
presque de «vide politique» vient 
ainsi de s'ouvrir. Dans une pou­
drière comme l'Amérique Centra­
le, c'est sans doute ce qu'il peut y 
avoir de plus dangereux. 
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Oui! Du 27 au 31 janvier 1987 
la Baie accueille 
le Monde de Walt Disney 
au magasin du centre-ville 
de Montréal 
Retrouvez un monde merveilleux 
Cette année encore, la magie du Monde de Walt Disney vous donne 
rendez-vous à la Baie. Venez fêter avec nous le 15e anniversaire de ce 
centre de villégiature enchanteur, en prenant part à une multitude 
d'activités qui éblouiront petits et grands. 
Souhaitez la bienvenue à Mickey 
lors de la cérémonie d'ouverture 
Nous vous invitons à la cérémonie marquant l'ouverture officielle des 
activités Disney à la Baie. Mickey et ses amis y seront. Soyez-y sans faute! 
- Elle aura lieu le 27 janvier à 10 h 30, au magasin du centre-ville de 
Montréal (entrée faisant face au Square Phillips). 
- Â 10 h 45 les personnages Disney formeront un défilé qui commencera 
à l'Hôtel Delta Montréal (475, ave Président Kennedy), passera par la rue 
Union et se rendra à la Baie, où il sera accueilli par une fanfare. 
- Plusieurs invités de marque seront présents. Il y aura échange de 
certificats de citoyenneté honorifiques avec Mickey, qui coupera le 
ruban inaugural. 
- Pierre Lalonde sera le maître des cérémonies. 

* Venez rencontrer Mickey et ses amis 
Apportez votre appareil photo pour croquer sur le vif une rencontre 
inoubliable avec. Mickey, Donald, Minnie, Chip 'n Dale, Pluto ou Goofy! 
Il y aura des personnages Disney au 3e et au 6e étage de la Baie, 
centre-ville de Montréal, aux dates suivantes: 
- le 27 janvier de 12 h 30 à 17 h; 
- le 28 janvier de 11 h à 17 h; 

e 29 et le 30 janvier de midi à 19 h; 
- le 31 janvier de 11 h à 14 h 30 (3e étage) 

et de 11 h à 17 h (6e seulement). 

Suivez le guide des activités Walt Disney 
les activités suivantes ont lieu au centre-ville de Montréal seulement. 

Visitez l'Exposition du 
Monde de Walt Disney. 
À voir entre autres: photos el 
vidéos sur le Centre Epcot; 
5 maquettes animées repré­
sentant des scènes de films Dis­
ney; photos illustrant les techni­
ques du dessin animé; figuri­
nes Disney, costumes, modèles 
en 3 dimensions; vidéos de 
dessins animés. L'entrée est gra­
tuite Ouvert du 27 au 31 janvier, 
selon les heures du magasin. 
6e étage. 

Pianos mécaniques Inusités 
Une page de l'histoire... de la 
musique! Les pianos et orgues 
mécaniques exposés à la Baie 
ont tous été restaurés avec 
minutie par le Monde de Walt 
Disney. Voyez-les au 6e étage et 
â travers le magasin du 27 au 
31 janvier, aux heures d'ouver­
ture habituelles. 

Un artiste Disney â l'oeuvre 
L'artiste Russel Schroeder effec­
tuera devant vous des dessins 
de personnages Disney, et les 
distribuera gratuitement. Le 27, 
le 28 et le 31 janvier de 10 h à 
midi et de 14 h â 17 h; les 29 et 
30 janvier de 13 h à 15 h et de 
17hà19h. 

Max le jongleur vous promet 
un numéro époustouflant! 
Il a fait sensation au Monde de 
Walt Disney, et le voici mainte­
nant à la Baie. Les 27, 28 et 31 
janvier à midi, 13 h, 14 h, 15 h 30 
et 16 h 30; les 29 et 30 janvier à 
14 h 30. 15 h 30, 16 h 30, 18 h et 
19 h. Au 2e étage. 

Emmenez les enfants voir un 
spectacle de marionnettes. 
Il sera présenté par le marion-
netiste professionnel du Monde 
de Walt Disney. Les 27,28 et 31 
janvier à 11 h 30,12 h 30,13 h 30, 
15 h et 16 h; les 29 et 30 janvier 
à 14h, 15h, 16h. 17h30 et 
18 h 30. Au 2e étage. 

Un kiosque de renseignements 
qui fait rêver aux vacances... 
C'est là qu'on vous renseignera 
au sujet du magnifique "Walt 
Disney World Resort Com-
plexm d " en Floride et au sujet 
des activités Disney à Mont­
réal! On vous informera aussi 
sur les services offerts par Les 
Voyages American Express, 
réservations, chèques de voya­
ges, émission de billets, etc 
kiosque ouvert du 27 au 31 jan­
vier selon les heures du maga­
sin. Au rez-de-chaussée. 

Bons-rabais de Voyages 
American Express 
Une représentante de Voyages 
American Express distribuera 
des bons-rabais de 50.00, vala­
bles sur tout achat d'une paire 
de billets du grossiste en voya­
ges Treasure Tours, "le spécia­
liste pour le Monde de Walt Dis­
ney". (La réduction de 50.00 est 
valable sur tout achat d'une 
paire de billets de 399.00 ou 
plus, jusqu'au 6 février 1987). Les 
distributions d'effectueront les 
27 et 28 janvier de 11 h à 14 h, 
les 29 et 30 janvier de 11 h à 
14h et de 16h à 19h et, le 31 
janvier de 11 h à 15 h, au kios­
que Disney, rez-de-chaussée. 

La boutique Mickey 
C'est là que les admirateurs de 
Mickey trouveront vêtements et 
accessoires à son effigie. 
Ouverte du 27 au 31 janvier aux 
mêmes heures que le maga­
sin. 7e étage. 

Quelle heure est-Il, Mickey? 
La Baie vous propose une 
sélection de montres, horloges 
et réveille-matin rigolos à l'em­
blème de Mickey. Faits par 
Lorus Canada, ils vous permet­
tront d'être à l'heure et de 

bonne humeur toute la jour­
née. Rayon des montres, 
rez-de-chaussée. 
Super spectacle de mode 
Effets spéciaux, chorégraphies, 
musique rythmée! Éclairages 
fantastiques et décors d'inspi­
ration Disney... tout cela sera 
au programme d'un défilé 
extraordinaire! Pierre Lalonde 
sera l'animateur de ce specta­
cle son et lumières mettant en 
vedette la mode la Baie pour 
les jeunes Participeront à titre 
de mannequins: Mickey, Min­
nie et leurs amis et plusieurs 
enfants et adolescents Entrée 
gratuite Le 31 janvier à 15 h, 3e 
étage. 
Mickey visitera les enfants 
malades. 
Selon la belle tradition insti­
tuée par la Baie, la joyeuse 
bande Disney apportera rires 
et bonne humeur aux enfants 
moins favorisés Elle visitera: 
l'Hôpital de Montréal pour 
enfants le mardi 27 janvier â 
14 h; l'Hôpital Shriners le 27 jan­
vier à 16 h 30; l'École Victor 
Doré pour enfants handicapés 
le mercredi 28 janvier à 9 h 30 
et l'Hôpital Ste-Justine le 28 jan­
vier à 14 h 30. 

Participez à notre concours! 
Vous pourriez gagner un de 
deux voyages-vacances pour 
quatre personnes au "Walt Dis­
ney World Resort Complexm<J " 
en Floride Les formulaires de 
participation et les règlements 
se trouveront, à partir du 26 jan­
vier, au kiosque de renseigne­
ments Disney (rez-de-chaussée) 
et à la boutique Mickey (7e 
étage) de la Baie au centre-
ville Vous les trouverez aussi au 
bureau de crédit de tout maga­
sin la Baie de la région mont­
réalaise Le concours se dérou­
lera du 26 au 31 janvier 1987. 

Petits déjeuners avec Mickey 
Toute la famille s'amusera au 
cours de ces petits déjeuners 
Ils auront lieu les jeudi et ven­
dredi 29 et 30 janvier à 9 h 30 
au restaurant La Chaumine, 7e 
étage magasin du centre-ville 
de Montréal. Au menu: jus de 
fruits oeufs brouillés saucisses 
muffin et breuvage Surprises et 
prix de présence! Les billets 
coûtent 3.99 par personne. 
Vous pouvez déjà vous les pro­
curer au comptoir Ticketron de 
la Baie centreville de Montréal, 
niveau du métra 

Ecouter les ondes rte CKAC 
la radio porte-parole de la promotion "La Baie accueille le M e 

Renseignez-vous sur nos activités Walt Disney en composant le 3MI-CKE 
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